r i9oo. 
r 34. 


PdBLICATIE.BI.4l). 


BESLUIT 
van den 21n. November 1900, 


bepalende de plaatsing in het Publicatie-blad van de verdragen 
en verklaringen den 29n. Juli 1899 onderteekend op de Inter­ 
nationale Vredesconferentie. 


IN NAAM DUB KONINGIN! 


DE GOUVERNEUR van Curagao, 


Gelezen do missive van don Minister van Koloniën dd. 11 
October 11. Lett. Al. No. 9/220, waaruit blijkt dat de op 29 
Juli 1S>99 ter Internationale Vredesconferentie te 's Graven- 
hage gesloten verdragen en verklaringen, te weten : 


1°. Het verdrag betreffende de wetten en gebruiken van 
den oorlog te land; 


2. Het verdrag betreffende de toepassing op den zeeoorlog 
van de begmselon van de Conventie van Genève van 22 Au­ 
gustus 1864; 


o°. De verklaring, houdende verbod van het werpen van 
projectielen of ontplofbare stoffen uit ballons of op dergelijke 
nieuwe wijzen ; 
ö 
J 


4°. De verklaring, houdende verbod tot beziging van pro- 
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jectielen met het eenige doel verstikkende of vergiftige gas­ 
sen te verspreiden ; 


5°. De verklaring, houdende verbod tot beziging van ko­ 
gels, die zich in het menschelijk lichaam gemakkelijk uitzet­ 
ten of vervormen, zooals kogels met harden mantel, waarvan 
de mantel niet geheel de kern dekt of van inkervingen voor­ 
zien is; 


en waarvan de onder 1 en 2 vermelde verdragen bij de 
wet van 9 Juli 1900 (Staatsbladen Nos. 126 en 125, P. B. No. 
33) zijn goedgekeurd, door do Koningin zijn bekrachtigd en 
dat de nederlegging der akten van bekrachtiging van al de 
bovenvermelde verdragen en verklaringen heeft plaats gehad 
te 's Gravenhage den 14n. September 1900, behoudens wat 
betreft art. 10 van het hierboven onder No. 3 vermelde ver­ 
drag dat, ingevolge onderling goedvinden der betrokken 
staten, door geen hunner wordt.bekrachtigd; 


B E S L U I T : 


Te bepalen dat de genoemde verdragen en verklaringen 
zullen worden afgekondigd door plaatsing van dit besluit 
met de daaraan gehechte afdrukken van de tractaten en van 
de vertaling daarvan in het Publicatie-blad. 


Gegeven te Willemstad, den 21n. November 1900. 


BARGE. 


De Gouvernements-Secretaris, 
C. O. J. VAN ROMONDT. 


Uitgegeven den 4n. December 1900. 


De Gouvernements-Secretaris, 


O. C. J. VAN ROMONDT. 
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CONVENTION CONCERNANT LES LOIS ET COUTU- 


MES DE LA GUERRE SUR TERRE. 


Sa Majesté 1'Empereur d'Alleraagne, Roi de Prusse; Sa 
Majesté 1'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème etc., et Roi 
Apostolique de Hoiigrie; Sa Majesté le Roi des Beiges; Sa 
Majesté le Roi de Danemark; Sa Majesté le Roid'Espagne 
et en Son Nom Sa Majesté la Reine-Régente du Royaume- 
le Président des Etats-Unis d'Amérique; le Président 
des Etats-Unis Mexicains; le Président de la Républi- 
que Franjaise; Sa Majesté' la Reine du Royaume-Uni de 
la Grande Bretagne et d'Irlande, Impératrice des ludes: 
Sa Majesté le Roi des Hellènes; Sa Majesté le Roi d'Ita- 
lie; Sa Majesté 1'Empereur du Japon; Sou Altesse Ro­ 
yale le Graud-Duc de Luxembourg, Due de Nassau; Soa 
Altesse le Prince de Mouténégro; Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; Sa Majesté Impériale le Schah de Perse; 
Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves etc.; Sa 
Majesté le Roi de Roumanie; Sa Majesté 1'Empereur de 
Tonces les Russies; Sa Majesté le Roi de Serbie; Sa Majesté 
le Roi de Siain; Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège • 
Sa Majesté 1'Empereur des Ottomans et Son Altesse Royale 
le Prince de Bulgarie 


Considérant que, tout en recherchant les moyens de sauve- 
garder la paix et de prévenir les conflits armés entre les na- 
tions, il importe de se préoccuper également dtf cas oü 1'ap- 
pel aux arines serait amené par des évenements que Leur sol- 
licitude n'aurait pu détourner; 


Animés du désir de servir encore, daus cette hypothèse ex- 
treme, les intéréts de l'liuruanité et les exigences toujours 
progressives de la civilisation; 


Estimant qu'il importe, a cette fin, de reviser les lois et 
coutumes générales de la guerre, soit dans le but de les défi- 
nir avec plus de précision, soit afin d'y tracer certaines liini- 
tes destinées a en restreindre autant que possible les rigueurs; 


S'inspiraut de ces vues recommandées aujourd'hui, comme 
il y a vingt-cinq ans, lors de la Conférence de Bruxelles de 
1874, par une sage et généreuse prévoyance ; 


Ont, dans eet esprit, adopté un grand nombre de disposi- 
tions qui ont pour objet de défiuir et de régler les usages de 
la guerre sur terre. 
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Selon le vues des Hautes Parties contractantes, ces dispo- 
sitions, dont la rédaction a été inspirée par le désir de diini- 
nuer les maux de la guerre, autant que les nécessités mili- 
taires le permettent, sont destinées a servir de règle générale 
de conduite aux bölligérants, dans leur rapports enfrre eux et 
avec les populations. 
. 


II n'a pas été possible toutefois de concerter dès mainte- 
nant des stipulations s'étendant & toutes les circonstances 
qui se présentent dans la pratique. 


JD'autre part, il ne pouvait entrer dans les intentions des 
Hautes Parties Contractantes que les cas nou prévus fussent, 
faute de stipulation écrite, laissées & 1'appréciation arbitraire 
de ceux qui dirigent les armées. 


En attendant qu'un code plus complet des lois de la „uerre 
} tiisse être édicté. les Hautes Parties Contractantes jugent 
opportun de constater que, dans Iti- ca won compris dans les 
dispositions réglementaires adoptées par Elles, lt s popula­ 
tions et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous 
empire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent 
des usages établis entre nations civilisées, des lois de 1'hunia- 
nité et des exigences de la conscience publiqne. 


Elles déclarent que c'est daus ce sens que doivent s'enten- 
dre notamment les articles un et deux du Eèglement adopté; 


Les Hautes Parties Contractantes désirant conclure une 
Convention è, eet eflet ont nommé pour Leur plénipotentiai- 
res, savoir; 


i • 


Sa Majesté l'Hmpereur (VAllemagne, Boi de Prusse: 


Son Excellence le Comte DB MÜNSTEK, Prince de Derne- 
burg, Son Ambassadeur a Paris. 


Sa Majesté VUmjpereur d'Autriche, Boi de Bohème etc., 


et Boi Apostolique de Rongrie: 


Son Excellence le Comte E. DE WELSERSHEIMB, Son Am­ 
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire. 


M. ALEXANDKE OKOLICSAHYI D'OKOLICSNA, Son Envoyé 
extraordinaire et Ministro plénipotentiaire k la Haye. 
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Sa Majesté le Roi des Beiges: 


Son Excellence M. AUGITSTE BEERNAERT, Son Ministro 
d'Etat, Président de la Chambre des Eeprésentauts. 


M. le Comte DE GRELLE BOGIER, SOU Envoyó extraordi­ 
naire et Ministro plénipotentiaire a la Haye. 


M. le Clievalier DESCAMPS, Sénateur. 


Sa Majesté le Roi de DanemarTc: 


Son Chambellan PR. E. DE BILLE, Son Envoyé extraordi­ 
naire et Ministro plénipotentiaire è, Londres. 


Sa Majesté le Roi d/Espagne et en Sok nom, Sa Majesté 
la Reine-Régente du Royaume: 


Son Excellence le DUC de TETUAN, Ancien Ministro des 
Affaires Etrangères. 


M. W. IÏAMIREZ DE VILLA URRUTIA, Sou Envoyé extra­ 
ordinaire et Ministro plénipotentiaire a Bruxelles. 


M. ARTHUR DE BAGUER, SOU Envoyé extraordinaire et 
Ministro plénipotentiaire 4 la Haye. 


Le Président des Etats- Unis d1 Amérique: 


M. STANFORD JSTEWEL, Envoyé extraordinaire et Ministro 
plénipotentiaire & la Haye. 


Le Président des Etats- Unis Mexieains : 


M. DE MIER, Envoyé extraordinaire et Miuistre plénipo­ 
tentiaire & Paris. 


M. ZENIL, Ministre-Eésident a Bruxelles. 


Le Président de la République Frangaise. : 


M. LÉON BOURGEOIS, Ancien Président du Conseil, An­ 
cien Miuistre des Affaires Etraugères, [Mernbre de la Cham- 
bre des JDéputés. 


M. GEORGES BIHOURD, Euvoyé extraordinaire et Ministro 
plénipotentiaire a la Haye. 


M. le Baron D'ESTOURNELLES DE CONSTANT, Ministre plé­ 
nipotentiaire, Mernbre de la Gliambre des Députés. 
Sa Majeste la Reine du Royaume Unï de la Grande Bretagne 
et tflrlande, 
Impératrice des Indes : 


Son Excellence le Tiès Honorable Baron PAUNOEFOTE de 
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1 reston, Mernbre du Oouseil Privé de Sa Majesté, Son Am- 
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire'k Washington. 
, ' 
n°WABD, Son Envoyé extraordinaire et Minis- 
tre plénipotentiaire 4 la Haye. 


Sa Majesté le Roi des Hellènes: 


,21' ^ Ü^YANNI> Ancien Président du Conseil, Ancien Mi- 
« 
Affaires Etrangères, Sou Envoyé extroardinaire et 
Miuistre plénipotentiaire a Paris. 


Sa Majesté le Roi d> Italië: 


vSL^CellENCE,LET,0OMTE NlGEA' Sou Ambassadeur ü 
Yienne, bénateur du Royaume. 


M. le Comte A. ZANNINI, SOU Envoyé extraordinaire et Mi- 
mstre plénipotentiaire a la Haye. 
Italien Uomma,Jdeur GuiD0 POMPILJ, Député au Parlement 


Sa Majesté V Empereur du Japon : 


M. I. MOTONO, Son Envoyé exraordinaire et Miuistre plé­ 
nipotentiaire a Bruxelles. 


Son Altessé Royale le Grand Dm de Ltixembourg, 


Duc de Nassau: 


Son Kxcellence M. EYSCHEN, SÖU Ministre d'Etat, Prési­ 
dent du Gouvernement Grand-Ducal. 


Son Altesse lePrinee de Monténégro : 


Son Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL 
Ambassadeur de Russie 4 Londres. 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 


M. le; jonkheer A. P. C. VAN KARNEBEEK, Ancien Ministre 
des Affaires Etraugeres, Mernbre de la Secoude Chambre des 
üitats-Généraux. 


M. le Général J. C. C. DEN BEER PORTUGAEL. Ancien Mi­ 
nistre de Ia Guerre, Mernbre du Conseil d'Etat. 


T- 
O. ASSER, Membre du Conseil d'Etat. 
r,M; 
N- RAKUSEN, Membre de la Première Chambre des 
-Citats-Géné raux. 
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Sa Majesté Impériale le Schah de Perse: 


Son Aide de Camp Général MIRZA RIZA KHAN, arfa-ud- 
dovleh, Son Envoyé extraordinaire et Ministro plénipoton- 
tiaire & St. Pétersbourg et a. Stocholm. 


Sa Majesté le Roi cle Portugal et des Algarves, etc.: 


M. le Comte DE MACEDO, Pair du Royaume, Ancien Minis­ 
tro de la Marine et des Oolonies, Son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire a Madrid. 


M. D'ORNELLAS et" VASCONCELLOS, Pair du Eoyamne, Son 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire è, St. Pé­ 
tersbourg. 


M. le Comte DE SELIR, Son Envoyé extraordinaire et Mi­ 
nistre plénipotentiaire il la Haye. 


Sa Majesté le Roi de Roumanie : 


M. ALEXANDRE BELDIMAN, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire & Berlin. 


M. JEAN N. PAPINIU, Son Envoyé extraordinaire et Minis­ 
tre plénipotentiaire a la Haye. 


Sa Majesté VEmpereur de Toutes les Russsies: 


Son Excellence M. le Oonseiller Privé Actuel DE STAAL. 
Son Ambassadeur a Londres. 


M. DE MARTENS, Membre Permanent du Conseil du Minis­ 
tère Impérial des Affaires Etrangères, Son Oonseiller Privé. 


Son Oonseiller d'Etat Actuel DE BASILY, Chambellan, Di­ 
recteur du Premier Département du Ministère Impérial des 
Affaires Etrangères. 


Sa Majesté le Roi de Serbie: 


M. MIYATOVITCH, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a Londres et è, la Haye. 


Sa Majesté le Roi de Siam: 


M. PHYA SURIYA NUVATR, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a St. Pétersbourg et è, Paris. 


M. PHYA VISUDDHA SURIYASAKTY, Son Envoyé extraordi­ 
naire et Ministre plénipotentiaire a la Haye et a Londres. 
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Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvèg 


M. le Baron DE BILDT, SOU Envoyé extraordinaire et Mi­ 
nistre plénipotentiaire £t Rome. 


Sa Majesté VEmpereur des Ottomans: 


Son Excellence TURKHAN PACHA, Ancien Ministre des Af­ 
faires Etrangères, Membre de Son Conseil d'Etat. 


KOXJRY BEY, Secrétaire-Général au Ministère des Affaires 
Etrangères. 


Son Altesse Royale le Prince dé Bulgarie: 


M. le dr. DJMITRI STANCIOKF, Agent Diplomatique 4 St. 
' 
Pétersbourg. 


M. le Major CHRISTO HESSAPTCHIEFF, Attaclió Militaire 
è, Belgrade. 


.Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés eu bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 


Article 1. 


Les Hautes Parties contractantes donneront & leurs forces 
armées de terre des instructions qui seront conformes au Rè- 
glement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, an- 
nexé a la présente Oonvention. 


Article 2. 


Les tïjspositions contenues dans le Règlement visé al'artï- 
cle premier ne sont obligatoires que pour les Puissances con­ 
tractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre 
elles. 


Ces dispositions cesseront d'être obligatoires du moment 
oü, dans nne guerre entre des Puissances contractantes, une 
Puissance non contractante se joindrait a 1'un des belligé- 
rants. 


Article 3. 


La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref dé- 
lai possible. 


Les ratifications seront déposées a la Haye. 
II sera dressé du dépöt de chaque ratiflcation un procés- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique è, toutes les Puissances contractantes. 
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Article 4. 


Les Puissances non signalairos sout admises & adhérer X 
la présente Convention. 


Elles auront, eet effet, a faire connaitre leur adhésion aux 
Puissances contractantes, au moyen d'une notification écrite, 
adressée au Gouvernement des Pays Bas et communiqués 
parcelui-ci a toutes les autres Puissances contractantes. 


r- 
i 


Article 5. 


S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes dé- 
non§at la présente Convention, cette dónonciation ne produi- 
rait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au 
Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement 
par celui-ci è. toutes les autres Puissances contractantes. 


Cette dénonciation ne produira ses effets qu'ü 1'égard de 
la Puissances qui 1'aura notifiée. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Convention et 1'ont revêtue de leur cacliets. 


Fait a la Haye, le vingt nenf juillet mil huit cent quatre- 
vingt dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des co- 
pies, certiflés conformes, seront remises par la voie diploma- 
tique aux Puissances contractantes. 


Pour VAllemagne: 


(L. S.) MÜNSTER DERNEBÜRG, 


Pour VAutriche-Hongrie: 


(l. s.) WELSERSHEIMB. 
(L. S.) OKOLICSANYI. 


Pour Ia Belgique: 


(l. s.) A. BEERNAERT. 
( I . S . ) Cte. DE GRELLE ROGIER. 
(I. s.) Chr. DESCAMPS. 


Pour le Danemarlt: 


(l. s.) F. BILLE, 


-10- 


Powr VEspagm: 


(l s.) EL Duque DE TETUAN. 
(I. s.) W. R. DE VILLA TTRRUTIA. 
(I. s.) ARTURO DE BAGUER. 


Pour les Etats-Unis WAmériquez 


{L. «,) STANFGRD EEWEL, 


Pour les Etats- ün%& Mexïcains r 


(1. S.) A. DE MLEK. 
(I. s.) J. ZENIL. 


Pour la Fr mee: 


(l. «.) LÉON BOURGEOIS. 
(I. 8.) G. BIHQURD. 
(i. 8.) D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. 


Pour la Orande-Bretagne et V Ir lande i 


(l s.) PAUNCEFOTE. 
(I. 8.) HENRY HOWARD. 


Pour la Orèce: 


(l. s.) N. DELYANNI. 


Pour VItalië •. 


(I. s.) NIGRA. 
\l. s.) A. ZANNINÏ. 
( I . S . ) POMPILJ. 


Pour le Japon r 


(l. *.) I. MONTONO. 


Pour le Luxembourg i 


(l. s.) EYSCHEN. 


Pour le Monténégroi 


(I. S.) STAAL. 
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Pour les Pays-Bas'. 


( I . S . ) V. KARNEBEEK. 


( l . S . ) DEN BEER PORTUGRAEL. 
II. s.) T. M. O. ASSER. 
(I. s.) E. N. RAHUSEN. 


Pour la Perse: 


(l. e.) MIRZA RIZA KHAN, ARFA-UD-DOVLEK. 


Pour le Portugal: 


tl. .«.) Oondö DE MAOEDO. 
(1. 9.) AGOSTINHO D'ORNELLAS VASOONCELLOSX 
(L S.) COUDE DE ÖELIR. 


Pour la Boumanie: 


(l. e.) A. BELDIMAN. 
(1. «.) J. N, PAPINIU. 


Pour la Jlussie: 


(1. g.) STAAL, 
{L. «.) MARTENS. 
(I. s.) A. BASILY. 


Pour la Serbie : 


(L S.) CHEDO MIYATOTITGH. 


Pour le Siam: 


( l . S . ) PHYA SURIA HUVATR. 


( I . S . ) VLSSUDHA. 


Pour les Boyaumes TJnis de Suède et de Norvège: 


(l. s.) BILDT. 
Pour la Turquie: 


(l. s. TURKHAN. 
(l, s.) MEHEMED ÏTOTJRY. 


Pour le Bulgarie: 


(l. s.) D. STANOIOFP. 
(I. s.) Major HESSAI'TOHIEFF. 
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Annexe. 


KÈGLEMENT CONCERNANT LES LOIS ET (JOUTU 
MES DE LA GUERRE SUR TERRE. 


SECTION 1. — DES BELLIGÉRANTS. 


CHAPITRE I. DE LA QUALITÉ DE BELLIGÉRANT. 


Article 1. 


Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appli- 
quent pas seulement è 1'armée, rnais encore aux milices et 
aux corps de volontaires réunissant les conditions suivautes: 


1°. d'avoir £l leur tête une personne responsable pour ses 
subordonnés; 


2°. d'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable a 
distance ; 


3°. de porter les armes ouvertement et 


4°. de se conformer dans leurs opérations aux lois ct cou- 
tumes de la guerre. 


Dans les pays oü les milices ou des corps de volontaires 
constituent 1'armée ou en font partic, ils sont compris sous la 
denomination Warmee. 
' 
Article 2. 


La population d'un territoire non occupé qui, è 1'approclie 
de 1'ennemi, prend spontanément les armes pour combattre 
les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser 
conformément a Partiele premier, sera considérée comme bel- 
ligérante si elle respecte les lois et coutumes de la guerre. 


Article 3. 


Les forces arméesdes parties belligérantespeuvent se com­ 
poser de combattams et de non-combattants. En cas de cap- 
ture par 1'ennemi, les uns et les autres out droit au traite- 
ment des prisionniers de guerre. 


CHAPITRE II.— DES PRISONNIERS DE GUERRE. 


Article 4. 


Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du Gouverne- 
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ment ennemi, mais nou des individus ou des corps qui les out 
capturés. 


Ils doivent être traités avec hamanité. 
Tout ce qui leur appartieut persounellement, excepté les 
armes, les ckevaux et les papiers miïitaires, reste leur pro- 
priété. 


Article 5. 


Les prisionniers de guerre peuvfent être assujettis & 1'inter- 
nement dans uue ville, forteresse, camp ou localité quelcon- 
que, avec obligation de ue pas s'en éloiguer au delè, de cer- 
taines limites déterminées; mais ils ue peuveut être eufer- 
més que par mesure de süreté indispensable. 


Article 6. 


L'Etat peut employer, comme travailleurs, les prisouniers 
de guerre, selon leur grade et leurs aptitudes. Oes travaux 
ne serout pas exoessifs et n'auront aucuu rapport avec les 
opérations de la guerre. 


Les prisouuiers peuvent être autorisés 4 travaillér pour le 
compte d'administratious publiques ou de particuliers, ou 
pour leur propre compte. 


Les travaux faits pour 1'Etat sont payés d'après les tarifs 
en vigueur pour les miïitaires do Farmée nationale executant 
les mêmes travaux. 


Lorsque les trauvaux ont lieu pour le compte d'autres ad- 
ministrations publiques ou pour des particuliers, les condi- 
tions en sont réglées d'accord avec 1'autoritó militaire. 


Le salaire des prisonniers contribuera a adoucir leur posi- 
tion, et le surplus leur sera compté au moment de leur libé- 
ratiou, sauf défalcation des frais d'entretieu. 


Article 7. 


Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les pri­ 
sonniers de guerre est chargé de leur entretien. 


A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, les 
prisonniers (le guerre serout traités^ pour Ia nourriturej le 
eouchage et l'habillementj sur lememe piedcpie les troupesdu 
Gouvernement qui les aura capturés. 


Article 8. 


Les prisonniers de guerre seront soumis aux lois, règle- 
ments, et ordres en vigueur dans 1'armée de 1'Etat au pouvoir 
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duquel ilg se trouvent. Tout acte d'insubordination autorise, 
& leur égard, les mesures de rigueur nécessaires. 


Les prisonniers évadés, qui seraieut repris avant d'avoir 
pu rejoindre leur armée ou avant de quitter le territoire oc- 
cupé par 1'armée qui les aura capturés, sont passible de pei- 
nes disciplinaires. 


Les prisonuiers qui, après avoir réussi a s'évader, sont de 
nouveau faits prisonniers, ne sont passibles d'aucune peine 
pour la fuite autérieure. 


Article 9. 


Cbaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s'il est 
interrogé è. ce sujet, ses véritables noms et grade et, dans le 
cas oü il enfreiudrait cette règle, il s'exposerait & une res- 
triction des avantages accordés aux prisonniers de guerre de 
sa catégorie. 


Article 10. 


Lts prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur 
parole, si les lois de leur pays les y autorisent, et, en pareil 
ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, 
de remplir scrupuleusement, tant vis-è-vis de leur propre, 
Gouvernement que vis-a-vis de celui qui les a faits prisonniers 
les engagements qu'ils auraient contractés. 


Dans le même cas, leur propre Gouvernement est tenu de 
n'exiger ni accepter d'eux aucun service contraire è,la parole 
donuée. 


Article 11. 


Un prisonnier de guerre ne peut être contraint d'accepter 
sa liberté sur parole; de même le Gouvernement ennemi 
n'est pas obligé d'accéder è, la demande du prisonnier récla­ 
mant sa mise en liberté sur parole. 


Article 12. 


Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris por- 
tant les armes contre le Gouvernement envers lequel il s'était 
engagé d'honneur, ou contre les alliés de celui-ci, perd le 
droit au traitement des prisonniers de guerre et peut être tra­ 
duit devant les tribunaux. 


Article 13. 


Les individus qui suivent uue armée saus en faire directe- 
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ment partio, tels que les correspondaots et los reporters do 
journaux, les vivandiers, les fournisseurs, qui torabent au 
pouvoir de 1'ennemi et que celui-ci juge utile de détenir, ont 
droit au traitement des prisonniers de guerre, 
condition 
qu'ils soient munis d'une légitimation de 1'autorité militaire 
de 1'armée qu'ila accompagnaieut. 


Article 14. 


II est coDstitué, dès le début des hostilités, dans chacun des 
Etats belligérants et, le cas écheant, daus les pays neutres 
qui auront recueilli des belligérants sur leur territoire, uu 
Bureau de renseignements sur les prisonniers de guerre. Ce 
bureau, chargé de répondre a toutes les demande» qui les 
concernent, re§oit des divers services compétants toutes les 
indications nécessaires pour lui permettre d'établir une fiche 
indiyiduelle pour chaque prisonnier de guerre. II est tenu au 
courant des internements et des mutations, ainsi que des en- 
trées dans les höpitaux et des décès. 


Le Bureau de renseignements est également chargé de re- 
cueillir et de centraliser tous les objets d'un usage personnel, 
valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés sur les champs de ba- 
taille on délaissés par des prisonniers décédés dans les höpi­ 
taux et ambulances, et de les transmettre aux intéressés. 


Article 15. 


Les sociétés de secours pour les prisonniers de guerre, ré- 
gulièrement constituées selon la loi de leur pays et ayant 
pour objet d'être les intermédiaires de 1'action charitable, re- 
cevront, de la part des belligérants, pour elles et pour leur 
agents düment accrédités, toute facilité, dans les limites tra- 
cées par les nécessités militaires et les régies administrati- 
ves, pour accomplir efficacoment leur tache d'humanité. Les 
délégues de ces sociétés pourront être admis a. distribuer des 
secours dans les dópóts d'internement, ainsi qu'aux lieux 
d'étape des prisonDiers rapatriés, moyennant une permission 
personnelle délivrée par lrautorité militaire, et en prenant 
l-engagement par écrit de se soumettre 
toutes les mesures 
d'ordre et de police que celle-ci prescrirait. 


Article 16. 


Les Bureaux de senseignements jouissent de la franchise 
de port. Les lettres, maudats et articles d'argent, ainsi que 
les colis poataux destinés aux prisonniers de guerre ou expé- 
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diés par eux, seront affrancliis de toutes taxes postales, aus- 
si bien dans les pays d'origine et de destination que dans les 
pays interinédiaires. 


Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers de 
guerre seront admis en franchise de tous droits d'entrée et 
autres, ainsi que des taxes de transport sur les chemins de 
Ier exploités par 1'Etat. 


Article 17. 


Les officiers prisonniers pourront recevoir le complément, 
s'il y a lieu, de la solde qui leur est attribuée daug cette si- 
tuation par les règlements de leur pays, è, charge de rem- 
boursement par leur Gouvernement. 


Article 18. 


Toute latitude est laissée aux prisonniers de guerre pour 
1'exercice de leur religion, y compris 1'assistance aux offices de 
leur culte, 4 la seule condition de se conformer aux mesures 
d'ordre et de policie prescrites par 1'autorité militaire. 


Article 19. 


Les testaments des prisonniers de guerre sont rejus ou dres- 
sés dans les mêmes conditions que pour les militaires de 1'ar- 
mée nationale. 


On suivra également les mêmes régies en ce qui concerne 
les pièces relatives è> la constatation des décès, ainsi que 
pour 1'inhumation des prisonniers de guerre, en tenant comp- 
te de leur grade et de leur rang. 


Article 20. 


Après la conclusion de la paix, la rapatriement des prison­ 
niers de guerre s'effectuera dans le plus bref délai possible. 


CHAP1TKE III. — DES MALADES ET DBS BLESSÉS. 


Article 21. 


Les obligations des belligérants concernant le service des 
malades et des blessés sont régies par la Conventiou de Ge- 
nève du 22 aoüt 1864, sauf les modifications dont celle-ci 
pourra être 1'objet. 


\ 
• 
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SECTION II. — DES HOSTILITÉS. 


CHAPITRE I. — DES MOYENS DE NUIEE A L'ENNE- 
MI DES SIÈGES ET DES BOMBARDEMENTS. 


Article 22. 


Les belligérants n'ont pas ua droit illimité quant au choix 
des moyens de nuire & 1'ennemi. 


Articlo 23. 


Outre les proliibitions établies par des conventions spécia- 
les, il est notamiuent interdit: 


a. d'employer du poison ou des armes empoisonnées : 


b. de tuer ou de blesser par trahison des individus apparte- 
nant a la natioa ou a 1'armée ennemie; 


c. do tuer ou de blesser uu ennemi qui, ayant mis bas les 
armes ou n'ayant plus les moyens de se défeudre, s'est rendu 
a discrétion; 


d. de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier; 


e. d'employer des armes, des projectiles ou des matièrea 
propres a causer des maux suporflus; 


ƒ. d'user indüment du pavillon parlementaire, du pavillon 
national ou (des insignes militaire» et de 1'uniforme de 1'enne­ 
mi, ainsi que des signes distinctifs de la Convention de Ge- 
nève; 


g. de détruiro ou do aisir dos propriétes ennemies, sauf les 
cas oü ces destructions ou ces saisies soraient impérieuse* 
ment commandées par les nécossités do la guerre. 


•v 


Articlo 24. 


Les ruses de guerre et 1'emploi des moyens nécessaires, 
pour so procurer des renseignements sur 1'ennemi et sur le 
terrain sont considérés comme Holtes. 


UB 
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Article 25. 


II est interdit d'attaquer ou de bombarder des villes, vila- 
ges, habitations ou batiments qui ne sont pas défendus. 


Article 26. 


Le commandant des troupes assaillantes, avant d'entre- 
prendre le bombardement, et sauf le cas d'attaque de vive 
foice, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir 
les autorités. 


Article 27. 


Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures né­ 
cessaires doivent être prises pour épargner, autant que pos- 
sible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences 
et a la bienfaisance, les höpitaux et les lieus de rassemble- 
ment de malades et de blessés, a condition qu'ils ne soient 
pas employés en même temps a un but militaire. 


Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou Iieux 
de rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront 
notifiés d'avance a 1' assiégeant. 


Article 28. 


II est interdit de livrer au pillage même une ville ou loea- 
lité prise d'assaut. 


CHAPITRE II. — DBS ESPION 8. 


Article 29. 


Ne peut être considéré comme espion que 1'individu qui, 
agiseant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille 
ou cherche a recueillir des informations dans la zóne d'opé- 
rations d'un belligérants, avec 1'intention de les communi- 
quer & la partie adverse. 


Ainsi les militaires non déguisés qui out pénétré dans la 
zóne d'opérations de 1'armée ennemie, a l'effet de recueillir 
des informations, ne sont pas considérés comme espions. De 
même, ne sont considérés pas comme espions : les militaires 
et les non-militaires, accoaplissant ouvertement leur mission, 
chargés de transmettre des dépêches destinées soit a- leur pro- 
pre armée, soit a 1'armée ennemie. A cette catégorie appar- 
tiennent également les individus envoyés en ballon pour 
transmettre les dépêches, et, en général, pour entretenir les 
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communications entre les diverses parties d'une armée ou 
d'un territoire. 


Article 30. 


L'espion pris sur le fait ne pourra être puni saus jugement 
préalable. 


Article 31. 


L'espiou qui, ayant rejoint 1'armée a laqnelle il appartient, 
est capturé plus tard par 1'ennemi. est traité comme prison- 
nier de guerre et n'encourt aucune respousabilité pour ses 
actes d'espionnage antérieurs. 


OHAPITRE III. — DES PAELEMENTAIEES. 


Article 32. 


Est considéré comme parlementaire 1'individu autorisé par 
1'un des belli gérants 4 entrer en pourparlers avec 1'autre et 
se présentaut ayec le drapeau blanc. II a droit a 1'inviolabi- 
litó ainsi que le trompette, clairon ou tambour, le porte-dra- 
peau et 1'interprète qui Faccompagaeraieut. 


Article 33. 


Le Chef auquel uu parlementaire est expédié n'est pas obli- 
gé de le recevoir en toutes circonstances. 


II peut prendre toutes les mesures nécessaires afin d'empê- 
cher le parlementaire de proiiter de sa mission pour se ren- 
seigner. 


II a le droit, eu cas d'abus, de retenir temporairement le 
parlementaire. 


Article 34. 


Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il est 
prouvé, d'une mauière positive et irrécusable, qu'il a profité 
de sa position privilégiée pour provoquer ou cominettre uu 
acte de trahison. 


OHAPITEE 17. — DES OAPITÜLAÏIONS. 


Article 35. 


Les capitulatioDS arrêtées entre les parties contractante» 
doivent tenir compte des régies de l'honneur militaire. 


Une fois fixées, elles doivent être scrupuleusement obser- 
vées par les deux parties. 
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CHAPITRE V. — DE L'ARMISTICE. 


Article 36. 


L'armistico suspend les opérations de guerre par nn accord 
mutuel des parties belligérantes. Si la durée n'en est pas dé- 
terminée, les parties belligérantes peuvent reprendre en tont 
temps les opérations, pourvu toutefois que 1'ennemi soitaver- 
ti en temps convenu, conformément aux conditions de 1'ar- 
mistice. 


Article 37. 


L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend 
partout les opérations de guerre des Etats belligérantes; le 
second, seulement entre certaines fractions des arinées belli­ 
gérantes et dans un rayon déterminé. 


Article 38. 


L'armistice doit être notifié ofïïciellement et en temps utile 
aux autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités 
sont suspendues immédiatemont après la notification ou au 
terme flxé. 


Article 39. 


II dépend des parties contractantes de fixer, dans les clau- 
ses de l'armistice, les rapports qui pourraient avoir lieu, sur 
le tliéatre de la guerre, avec les populations et entre olies. 


Article 40. 


Touto violation grave de l'armistice, par 1'une des parties 
donne tl 1'autre le droit de le dénoncer et même, en cas d'ur- 
gence, de reprendre immédiatement les hostilités. 


Article 41. 


La violation des clauses de l'armistice, par des particuliers 
agiseant de leur propre initiative, donne droit seulement 
a réclamer la punition des coupables et, s'il y a lieu, une iu- 
demnité pour les pertes éprouvées. 


SECTION III. — DE L'AUTORITE MILITAIRE SUR 
LE TERRITOIRE DE L'ËTAT ENNEMI. 


Article 42. 


Un territoi re est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve 
placé de fait sous 1'autorité de l'armée ennemie. 
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L'occupation ne s'étend qu'aux territoires oü cette autorité 
est établie et eia inesuros de s'exercer. 


Article 43. 


L'autorité du pouvoir légal ayant passé de fait entre les 
mains de 1'ocoupant, celui-ci prendra toutes les mesares qui 
dépendent de lui en vue de rétablir etd'assurer, autant qu'il 
est possible, 1'ordre et la vie publiés en respectaot, sauf em- 
pêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays. 


Article 44. 


II est interdit de forcer la population d'un territoire oecu- 
pé & pfendre part aux opérations militairescoutre son propre 
pays. 


Article 45. 


II est interdit de contraindre la populatioD d'un territoire 
occupé è, prêter serment è la puissance ennemie. 


Article 46. 


I/konueur et les droits de la familie, la vie des individus et 
la propriété privée, ainsi que les convictions religieuses et 
1'exerCice des cultes, doivent être respectés. 


La propriété privée ne peut pas être confisquée. 


Article 47. 


Le pillage est formellement interdit. 


Article 48. 


Si 1'occupant prélève, dans le territoire occupé, les iinpöts, 
droits et péages établis au profit de 1'Etat, il le fora, autant 
que possible, d'après les régies de 1'assiette et de la réparti- 
tion en vigueur, et il en résultera pour lui 1'obligation de 
pourvoir aux frais de 1'administration du territoire occupé 
dans la mesure oü le Gouvernement légal y était tenu. 


Article 49. 


Si, en dehors des impöts visés 4 l'article précédent, 1'occu­ 
pant prélève d'autres contributions en argent dans le terri­ 
toire occupé, ce ne pourra être que pour les besoins de 1'ar- 
mée ou de 1'admiaistration de ce territoire. 
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Article 50. 


Aucune peine collective, pécaniairo ou autre, ne pourra 
être édictée contre les populations a raison de faits iudivi- 
duels dont elles ne pourraient être cousidérées coiniae soli- 
dairement responsables. 


Article 51. 


4 ucune contribution ne sera pergue qu'en vertu d'un ordre 
écrit et sous la responsabilitë d'un général en clief. 


II ne sera procédé, autant que possible, è cette perception 
que d'après les régies de 1'assiette et de la répartition des iin- 
pöts eu vigueur. 


Pour toute contribution un regu sera délivré aux contri- 
bnables. 


Article 52. 


Des réquisitions en nature et des services ne pourront être 
réclamés des cominuues ou des habitauts, que pour les be- 
soins de 1'armée d'occupation. Ils seront en rapport avec 
les ressources du pays et de telle nature qn'ils n'impliqueut 
pas pour les populations 1'obligation de prendre part aux 
opérations de la guerre contre leur patrie. 


Ces réquisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec 
1'autorisation du commandant dans la localité occupée. 


Les prestations en nature seront, autant que possible, pa- 
yées au comptant; sinon, elles setont constatées par des 
regus. 


Article 53. 


L'arinée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le nu­ 
méraire, les fonds et les valeurs exigibles apparteaaut en 
propre è, 1'Etat, les dépots d'armes, moyens de transport, ma- 
gasins et approvisionnements et, en général, toute propriété 
mobilière de 1'Etat de nature a servir aux opératious de la 
guerre. 


Le matérial des cbemins de fer, les télégrapkes de terre, 
les télépkoues, les bateaux & vapeur et autres navires, en de- 
hors des cas régis par laloi maritime, de même que les dépóts 
d'armes et eu géuéral toute espèce de muuitions de guerre, 
même appartenant a des sociétés ou & des personnes privées, 
sout égalementdes moyeus de nature è, servir aux opératioDS 
de la guerre, mais devront être restitués, et les indemuités 
seront réglées a la paix. 


I 
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Article 54. 


Le matériel des chemius de fer provonant d'Etats neutres, 
qu'il appartienne a ces Etats ou è, des Sociétés ou personnes 
privées, leur sera renvoyé aussitót que possible. 


Article 55. 


L'Etat occupaut ne se coDsidérera que comme administra­ 
teur et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et 
exploita,tions agricoles appartenant a 1'Etat ennemi et se trou- 
vant dans le pays occupé. II devra sauvegarder le fond de 
ces propriétés et les administrer conforméinent aux régies 
de 1'usufruit. 


Article 56. 


Les biens des communes, ceux des établissements consa- 
crés aux cultes, a la charité et ü 1'instruction, aux arts et aux 
sciences, mème appartenant, a 1'Etat, seront traités comme la 
proprieté privée. 


Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de 
sembables établissements, de monuments historiques, d'ceu- 
vres d'art et de science, est interdite et doit être poursuivie. 


SECTION IV. — DES BELL1GÉRANTS INTERNES ET 
DES BLESSÊS SOIGNÉS CHEZ LES NEUTRES. 


Article 57. 


L'Etat neutre qui regoit sur son territoirs des troupes ap­ 
partenant aux armées beiligérantes, les internera, autant que 
possible, loin du théatre de la guerre. 


II pourra les garder dans des camps, et même les enfermer 
dans des forteresses ou dans dea lieux appropriés a eet effet. 


II décidera si les officiers peuvent être laissés libres en pre- 
nant 1'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire 
neutre san« autorisation. 


Article 58. 


A défaut de convention spéciale, 1'Etat neutre fournira aux 
internés les vivres, les habillements et les secours commandés 
par 1'humanité. 


Boniflcation sera faite, è, la paix, des frais occasionnés par 
1'internemant. 
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Article 59. 


L'Etat neutre pourra autoriser le passage sur son territoire 
des blessés ou malades appartenant aux arméesbelligérantes, 
sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transpor- 
teront ui personel ni matériel de guerre. En pareil cas, 1'E- 
tat neutre est tenu de prendre les mesures de süreté et de 
contióle nécessaires è, eet effet. 


Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le 
territoire neutre par un des belligérants, et qui appartiep- 
draient è. la partie adverse, devront êcre gardés par 1'Etat 
neutre, de manière qu'ils ne puissent de nouveau preudre 
part aux opérations de la guerre. Celui-ei aura les mêmes 
devoirs quant aux blessés ou malades de 1'autre armée qui 
lui seraient confiés. 


Article 60. 


La Convention de Genève s'applique aux malades et aux 
blessés internés sur territoire neutre. 


VERTALING. 
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VERDRAG BETREFFENDE DE WETTENEN GEBRUI- 
KEN VAN DEN OORLOG TE LAND. 


Zijne Majesteit de Keizer van Duitschland, Konining van 
Pruisen ; Zijne Majesteit de Keizer van Oostenrijk, Koning 
van Boheinen enz, en Apostolisch Koning van Hongarije; 
Zijne Majesteit de Koning der Belgen; Zijne Majesteit de 
Koning van Denemarken; Zijne Majesteit de Koning van 
Spanje en in HoogstDeszelfs Naam, Hare Majesteit de Ko­ 
ningin Regentes van het Koninkrijk; de President der Ver- 
eeuigde Staten van Amerika; de President der Vereenigde 
Mexikaansche Staten; de President van do Fransche Repu­ 
bliek; Hare Majesteit de Koningin van het Vereenigd Ko­ 
ninkrijk van Groot-Britannië en Ierland, Keizerin van In- 
diü; Zijne Majesteit de Koning der Hellenen; Zijne Majes­ 
teit de Koning van Italië; Zijne Majesteit de Keizer van Ja­ 
pan ; Zijne Koninklijke Hoogheid de Groot-hertog van Lux­ 
emburg, Hertog van Nassau; Zijne Hoogheid de Vorst van 
Montenegro; Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden; 
Zijne Keizerlijke Majesteit de Shah van Perzië; Zijne Majes­ 
teit de Koning van Portugal en der Algarven, enz.; Zijne 
Majesteit de Koning van Rumenië; Zijne Majesteit de Keizer 
Aller Russen; Zijne Majesteit de Koning van Servië; Zijne 
Majesteit de Koning van Siam; Zijne Majesteit de Koning 
van Zweden en Noorwegen; Zijne Majesteit de Keizer der 
Ottomanen en Zijne Koninklijke Hoogheid de Vorst van Bul­ 
garije, 


Overwegende dat, hoezeer ook naar de middelen gezocht 
wordt om den vrede te waarborgen en strijd met de wapenen 
tusschen de volken te voorkomen, toch ook het geval behoort 
te worden voorzien, dat gebeurtenissen, die hunne zorg niet 
mocht hebben kunnen afwenden, het beroep op de wapenen 
zouden te weeg brengen; 


Bezield met het verlangen, ook in dit uiterste geval, de 
belangen der menschheid en de steeds voortschrijdende ei- 
schen der beschaving te dienen; 


Oordeelende, dat het te dien einde noodig is de algemeeno 
wetten en gebruiken van den oorlog te herzien, hetzij met 
het doel deze nauwkeuriger te omschrijven, hetzij om daarin 
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zekere grenzen te stellen, bestemd om de hardheid er van 
zooveel mogelijk te beperken j 


Geleid door deze overwegingen, welke thans, evenals vijf 
en twintig jaren geleden, bij gelegenheid der Conferentie van 
Brussel van 1874, door eene wijze en edelmoedige voorzorg 
worden aanbevolen; 


Hebben, in dezen gedachtengang, een groot aantal voor­ 
schriften aangenomen, die ten doel hebben de gebruiken van 
den oorlog te land te omschrijven en te regelen. 


Volgens de opvatting der Hooge Contracteerende Partijen, 
zijn deze voorschriften, bij welker vaststelling de wensch 
heeft voorgezeten de rampen van den oorlog te verminderen, 
voor zoover de militaire noodzakelijkheid zulks toelaat, be­ 
stemd om tot algemeene gedragsregel te strekken voor de 
oorlogvoerenden in hunne betrekkingen tot elkander en tot 
de bevolkingen. 


Het is evenwel niet mogelijk geweest reeds thans voor­ 
schriften te beramen, toepasselijk op alle omstandigheden, 
welke zich in de werkelijkheid voordoen. 


Intnsschen kon het niet in de bedoeling der Hooge Con­ 
tracteerende Partijen liggen, dat de niet voorziene gevallen, 
bij gebreke van eene geschrevene bepaling, zouden zijn over­ 
gelaten aan de willekeurige beoordeeling van hen, die de le­ 
gers aanvoeren. 


In afwachting dat een meer volledig wetboek van do wet­ 
ten van den oorlog kan worden uitgevaardigd, achten do 
Hooge Ooutracteerende Partijen het nuttig te verklaren, dat 
in de gevallen, welke niet begrepen zijn in de door Haar aan­ 
genomen reglementaire bepalingen, do bevolkingen en de 
oorlogvoerenden verblijven onder de bescherming en de heer­ 
schappij der beginselen van het volkenrecht, zooals die voort­ 
vloeien uit de tusschen beschaafde volken gevestigde gebrui­ 
ken, de wetten der menschelijkheid en de eischen van het 
openbare rechtsbewustzijn. 


Zij verklaren, dat met name de artikelen één en twee van 
het door Haar aangenomen Reglement in dien zin moeten 
worden opgevat. 


De Hooge Contracteerende Partijen, wenschend© te dien 
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einde een Verdrag te sluiten, hebben tot Hare gevolmachtig- 
den benoemd, te weten: 


(Zie de namen der gevolmachtigden in 
den tekst van het Verdrag,) 


die, na aan elkander liunne volmachten te hebben medege­ 
deeld, welke in goeden en behoorlijken vofni zijn bevonden, 
omtreut het volgende zijn overeengekomen : 


Artikel 1. 


De Hooge Contracteerende Partijen zullen aan hunne 
krijgsmachten te land voorschriften verstrekken, die over­ 
eenkomen zullen met het bij dit verdrag gevoegde Reglement 
betreffende de wetten en gebruiken van den oorlog te land. 


Artikel 2. 


De voorschriften, vervat in het bij artikel één bedoelde Re­ 
glement, zijn slechts verbindend voor de contracteerende Mo­ 
gendheden in geval van oorlog tusschen twee of meer vau 
Haar. 


Deze voorschriften zullen ophouden verbindend te zijn van 
het oogenblik af, waarop in een oorlog tusschen eontractee- 
reude Mogendheden, eene niet-contracteerende Mogendheid 
zich bij eenen der oorlogvoerenden mocht voegen. 


Artikel 3. 


Het tegenwoordig Verdrag zal zoo spoedig mogelijk wor­ 
den bekrachtigd. 


De akten van bekrachtiging zullen te 's-Gravenhage ne- 
dergelegd worden. 


Van het nederleggen van iedere akten van bekrachtiging 
zal een proces-berbaal worden opgemaakt, waarvan een voor 
eensluidend gewaarmerkte afdruk langs diplomatieken weg 
zal worden overgemaakt aan alle contracteerende Mogend­ 
heden. 


Artikel 4. 


De Mogendheden, die niet onderteekend hebben, kunnen 
tot het tegenwoordig Verdrag toetreden. 


Zij zullen te dien einde hare toetreding moeten te kennen 
geven aan de contracteerende Mogendheden, door middel vau 
eene schriftelijke kennisgeving, gericht tot do Nederlandsche 
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Regeering en door deze aan alle andere contracteerende Mo­ 
gendheden medegedeeld. 


Artikel 5. 


Mocht het gebeuren, dat eene der Hooge ContracteereDde 
Partijen het tegenwoordig Verdrag opzegde, dan zou deze 
opzegging eerst van kracht worden één jaar na de schriftelij­ 
ke kennisgeving tot de Nederlandsche Regeering gericht en 
door deze onmiddellijk aan alle andere contracteerende Mo­ 
gendheden medegedeeld. 


Die opzegging zal slechts van kracht zijn ten aanzien der 
Mogendheid, die daarvan kennis zal hebben gegeven. 


Ter oirkonde waarvan de Gevolmachtigden het tegenwoor­ 
dige Verdrag hebben onderteekend en van hunne zegels 
voorzien. 


Gedaan te 's-Gravenhage, den negen en twintigsten Juli 
achttienhonderd negen en negentig, in een enkel exemplaar, 
hetwelk nedergelegd zal blijven in het archief derNederJand- 
sche Regeering en waarvan voor eensluidend gewaarmerkte 
afdrukken langs diplomatieken weg aan de contracteerende 
Mogendheden zullen worden overgemaakt. 


( H e d e o n d e r t e e k e n i n g e n o n d e r d e n t e l c s t v a n h e t V e r d r a g . ) 


REGLEMENT BETREFFENDE DE WETTEN EN GE­ 
BRUIKEN VAN DEN OORLOG TE LAND. 


AFDEELING I. 


VAN DE OORLOGVOERENDEN. 


HOOFDSTUK I. 


Van de hoedanigheid van oorlogvoerende. 


Artikel 1. 


De wetten, de rechten en de verplichtingen van den oorlog 
zijn niet alleen toepasselijk op het leger maar ook op de mi- 
litiën en op de vrijwilligers-korpsen, die aan de volgende 
voorwaarden voldoen: 


* 
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1°. aan bun hoofd te hebben eon persoon, die verantwoor­ 
delijk is voor zijne ondergeschikten ; 


2°. een vast en op eenigen afstand herkenbaar onderschei- 
dingsteeken te hebben ; 


3°. de wapenen openlijk te dragen ; 


4°. zich in hunne handelingen te gedragen naar de wetten 
en gebruiken van den oorlog. 


In de lauden, waar het leger geheel of ten deele uit mili- 
tien af uit vrijwilligers-korpsen is samengesteld, zijn deze on­ 
der do benamiug van leger begrepen. 


Artikel 2. 


De bevolking vau een niet-bezet gebied, die bij do nade­ 
ring van den vijand uit eigen beweging de wapenen opneemt 
om do invallende troepen te bestrijden, zonder den tijd te 
hebben zich te organiseeren overeenkomstig artikel 1, zal als 
oorlogvoerende worden beschouwd indien zij de wetten en de 
gebruiken van den oorlog eerbiedigt. 


Artikel 3. 


De gewapende machteu der oorlogvoerende partijen kun­ 
nen bestaan uit strijders en niet-strijders. Ingeval zij door 
den vijand worden gevangen genomen hebben beiden recht 
op de behandeling als krijgsgevangenen. 


HOOFDSTUK II. 


Van de krijgsgevangenen. 


Artikel 4. 


De krijgsgevangenen zijn in de macht van de vijandelijke 
Kegeoring, maar niet van de personen of legerafdeelingen, 
die hen gevangen hebben genomen. 


JBij moeten met menschlieveudheid worden behandeld. 
Alles wat hun persoonlijk toebehoort, uitgezonderd wape­ 
nen, paarden en militaire papieren, blijft hun eigendom, 


Artikel 5. 


De krijgsgevangenen kunnen wordeu onderworpen aau in- 
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terneering in eene stad, vesting, kamp of welke andere plaatfc 
ook, onder gehoudenheid zich vandaar niet buiten zekere 
vastgestelde grenzen te verwijderen; maar zij mogen niet 
worden opgesloten dan bij wege van onvermijdelijken veilig­ 
heidsmaatregel. 


Artikel 6. 


De Staat kan de krijgsgevangenen tot het verrichten van 
arbeid bezigen overeenkomstig liun rang of graad en hunne 
geschiktheid. Deze arbeid zal niet overmatig zijn, en geener­ 
lei verband houden met de krijgsverrichtingen. 


De krijgsgevangenen kunnen worden gemachtigd om te ar­ 
beiden voor rekening van openbare besturen of van partiku- 
lieren, of voor hunne eigene rekening. 


De arbeid, voor den Staat verricht, wordt betaald volgens 
de tarieven geldig voor militairen van het eigen leger, wan­ 
neer deze denzelfden arbeid verrichten. 


Wanneer de arbeid plaats heeft voor rekening van andere 
openbare besturen of voor partikulieren, zullen de voorwaar­ 
den daarvan worden geregeld iu overleg mot het militair 
gezag. 


Het arbeidsloon der krijgsgevangenen moet dienon om hun 
lot te verzachten, en het overschot zal hun worden uitbe­ 
taald op het oogenblik van hunne invrijheidstelling, behou­ 
dens aftrek van de kosten van onderhoud. 


Artikel 7. 


De Eegeering, iu wier macht de krijgsgevangenen zich be­ 
vinden, is belast met hun onderhoud. 


Bij gebreke van eene bijzoudere schikking tusschen de oor­ 
logvoerenden, zullen do krijgsgevangenen, wat voeding, lig­ 
ging en kleeding betreft, op denzelfden voet behandeld wor­ 
den als de troepen van de Eegeering, die hen gevangen ge­ 
nomen heeft. 


Artikel 8. 


De krijgsgevangenen zijn onderworpen aan de wetten, re­ 
glementen en orders geldende voor het leger van den Staat, 
in wiens macht zij zich bevinden. Elke daad van insubordi­ 
natie wettigt te hunnen opzichte de vereischte dwangmaat­ 
regelen. 


De ontvluchte krijgsgevangenen, die weder worden gevat, 
alvorens zij hun eigen leger hebben kunnen bereiken of het 
gebied, bezet door het leger dat hen heeft gevangen genomen, 
hebben kunnen verlaten, kunnen disciplinair gestraft worden. 
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Krijgsgevangeneu tlie, nadat liet hun gelukt is te ontko­ 
men, opnieuw krijgsgevangen worden gemaakt, zijn wegens 
hun vroegere vlucht niet strafbaar. 


Artikel 9. 


Ieder krijgsgevangene is gehouden, indien hij daaromtrent 
wordt ondervraagd, zijne ware namen en zijn waren rang of 
graad op te geven, en ingeval hij in strijd' mót dezen regel 
mocht handelen, stelt hij zich bloot aan eene beperking der 
voorrechten, welke aan de krijgsgevangenen van de catego­ 
rie waartoe hij behoort, zijn toegestaan. 


Artikel 10. 


Do krijgsgevangenen kunnen op huu eerewoord worden in 
vrijheid gesteld, indien de wetton van hun land huu zulks 
veroorloven, en, in zoodanig geval, zijn zij gehouden onder 
verband van hunne persoonlijke eer, met de meeste nauwge­ 
zetheid, zoo tegenover hunne eigene Regeering, als tegen­ 
over de Regeering, die hen heeft gevangen genomen, de ver­ 
plichtingen te vervullen, die zij op zich mochten hebben ge- 
nomon. 


Hunne eigene Regeering is alsdan gehouden aan hdn geen- 
erlei dienst te vorderen of aan te nemen, strijdig met het om­ 
geven woord. 


Artikel 11. 


Een krijgsgevangene kan niet gedwongen worden zijne 
vrijheid op eerewoord aan te nemen ; evenzoo is do vijande­ 
lijke Regeering niet verplicht het verzoek in te willigen van 
den gevangene, die zijne invrijheidstelling op ecrewoord ver 
langt. 


Artikel 12. 


Ieder krijgsgevangene, op eerewoord in vrijheid gestold 
die weder wordt gevat terwijl hij de wapens draagt tegen de' 
Regeering, jegens welke hij zich op zijne eer verbonden had 
of tegen haar bondgenoten, verliest het recht op de behande­ 
ling als krijgsgevangene en kan gerechtelijk vervolgd worden. 


Artikel 13. 


De personen die een leger volgen, zonder daarvan recht­ 
streeks deel uit te maken, zooals correspondenten en bericht­ 
gever» van dagbladen, marketentors, leveranciers, hebben 
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indien zij in de macht vallen van den vijand en deze liet nut­ 
tig oordeelt hen aan te houden; het recht om als krijgsgevan­ 
genen te worden behandeld, op voorwaarde, dat zij voorzien 
zijn van een legitimatie-bewijs van de militaire autoriteit van 
het leger, dat zij vergezelden. 


Artikel 14. 


Dadelijk bij deu aanvang der vijandelijkheden, wordt in 
ieder der oorlogvoerende Staten, en in de neutrale lauden, 
bijaldien deze oorlogvoerenden op hun gebied zullen hebben 
toegelaten, een Bureau van inlichtingen nopens de krijgsge­ 
vangenen ingesteld. Dit bureau, belast met de beantwoor­ 
ding van alle navragen heu betreffende, ontvangt van de ver­ 
schillende bevoegde takken van dienst alle noodige aanwij­ 
zingen om het in staat te stellen eene persoonlijke kaart voor 
eiken krijgsgevangene op te maken. Het wordt op de hoog­ 
te gehouden van de interneeringen en mutatiën alsmede van 
de opneming in hospitalen, en van de sterfgevallen. 


Het Bureau van inlichtingen is mede belast met het bewa­ 
ren, bijeenverzamelen en aan de belanghebbenden opzenden 
van alle voorwerpen van persoonlijk gebruik, geldswaarden, 
brieven, enz., die op de slagvelden gevonden ot door de in de 
hospitalen en ambulances overleden krijgsgevangenen nage­ 
laten wordeu. 


Artikel 15. 


De vereenigingen tot het verstrekken van hulp aan de 
krijgsgevangenen, welke volgens de wet van hun land regel­ 
matig zijn ingesteld en ten doel hebben de tusschenpersonen 
te ziju voor het weldadigdheidsbetoon, zullen binnen de per­ 
ken door de militaire noodzakelijkheid en de administrative 
regelen gesteld, van de oorlogvoerenden voor zich zelf en 
voor huhne behoorlijk gemachtigde agenten alle medewer­ 
king ontvangen om hunne menschlievende taak doeltreffend 
te kunnen volbrengen. De afgevaardigden van die vereeni­ 
gingen zullen kunnen worden toegelaten tot het verstrekken 
van hulp in de depots van interneering, alsmede op de étap­ 
pe-plaatsen der gevangenen, die naar hun vaderland terug- 
keeren, krachtens eene persoonlijke vergunning, afgegeven 
door de militaire autoriteit, en mits zij zich schriftelijk ver­ 
binden zich te onderwerpen aan alle maatregelen van .orde 
en politie welke deze mocht voorschrijven. 
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Artikel 16. 


De Bareaax vau inlichtingen genieteu vrijdom vau port. De 
brieven, postwissels en geldswaarden, alsmede de postpak­ 
ketten, bestemd voor de krijgsgevangenen of door hen ver­ 
zonden, zullen vrijgesteld zijn van alle postheffiugen zoowel 
ïu de lauden vau afzending en vau bestemmiug als in de tus- 
schengelegeu landen. 


De gifteu en ondersteuningen in natura, voor de kriics ge­ 
vangenen bestenid, zullen worden toegelaten vrij van alle ïn- 
voer- en andere rechten, alsmede van de vrachtkosten op de 
door den Staat geëxploiteerde spoorwegen. 


Artikel 17. 


De krijgsgevangen officieren kunnen, indien deze verstrekt 
wordt, den toeslag op hun traktement ontvangen, die hun in 
dien toestand door de reglementen van hun laud wordt toe­ 
gekend onder gehoudenlieid van terugbetaling door hunne 
Kegeering. 


Artikel 18. 


Alle vrijheid wordt aan de krijgsgevangenen gelaten voor 
do uitoefening van hunne godsdienstplichten, daaronder be­ 
grepen het bijwonen der godsdienstoefeningen van hunne ge­ 
zindte, op voorwaarde alleen, dat zij zich gedragen naar de 
maatregelen van orde en politie door de militaire autoritoit 
voorgeschreven. 


Artikel 19. 


De testamenten der krijgsgevangenen worden in bewarinc 
genomen of verleden op dezelfde wijze als voor do militairen 
van het eigen leger. 
BU 


af,XLZaï! ?V0I1ZT £eïelfde reSelen volgen ton aanzien der 
stukken betreffende het bewijs van overlijden, alsmede ten 
aanzien van de ter aardebestelling van de krijgsgevangenen 
dengeh^den111111611 graacl ea bunnen ranS rekening zal wor- 


Artikel 20. 


Na het sluiten vau den vrede, zal de terugkeer van de 
krijgsgevangenen naar hun vaderland binnen deu kortst mo- 
gelijken tijd moeten geschieden. 
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HOOFDSTUK III. 


Van de zieleen en cle gewonden 


Artikel 21. 


De verplichtingen der oorlogvoerenden betreffende de zorg 
voor de zieken en gewonden worden beheerscht door het Ver 
drag van Genève van 22 Augustus 1864, behoudens de wijzi­ 
gingen die dit "Verdrag zal kunnen ondergaan. 


AFDEELINGr II. 


VAN DE VIJANDELIJKHEDEN. 


HOOFDSTUK I. 


Van de middelen om den vijand te benadeelen^ van de belegerin ­ 
gen en bombardementen. 


Artikel 22, 


De oorlogvoerenden hebben geen onbegrensd redht ten aan • 
zien van de keuze der middelen om den vijand te benadeelen. 


Artikel 23» 


Behalve de verbodsbepalingen door bijzondere verdragen 
vastgesteld, is het met name ontzegd: 


a. vergift of vergiftigde wapenen te bezigen; 


b. personen behoorende tot het vijandelijk volk of leger 
verraderlijk te dooden of te verwonden; 


c. een vijand te dooden of te verwonden die, de wapenen 
nedergelegd of geen middelen tot verdediging meer hebben 
de, zich op genade of ongenade heeft overgegeven • 


d. te verklaren dat geen kwartier zal worden verleend; 


e. wapenen, projectielen of stoffen te bezigen, die noodeloo- 
ze smarten kunnen veroorzaken j 


ƒ. onrechtmatig gebruik te maken van de parlementaire 
vlag, de nationale vlag of de militaire onderscheidingsteeke- 
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nen cn de uniform van den vijand, alsmede van de •onder- 
scheidingsteekenen van het Verdrag van Genève; 


g. vijandelijke eigendomen te vernielen of in beslag te ne­ 
men, behalve in geval dat vernielen of in beslag nemen door 
oorolgsnoodzaak gebiedend wordt gevorderd. 


Artikel 24. 


De krijgslisten en het bezigen van de middelen, noodig ©m 
zich inlichtingen te verschaften nopens den vijand en het ter­ 
rein worden beschouwd als geoorloofd. 


Artikel 25. 


Het is verboden steden, dorpen, woningen of gebouwen die 
niet verdedigd worden, aan te vallen of te bombardeeren. 


Artikel 26. 


De bevelhebber der aanvallende troepen zal, alvorens tot 
het bombardement over te gaan, en behoudens het geval van 
een aanval stormenderhand, alles moeten doen, wat van hem 
afhangt, om de autoriteiten daarvan te verwittigen. 


Artikel 27. 


Bij de belegeringen en bombardementen moeten alle noo- 
dige maatregelen genomen worden om de gebouwen gewijd 
aan de eerediensten, aan de kunsten, de wetenschappen en 
aan de weldadigheid, de hospitalen en de plaatsen, waar zie­ 
ken en gewonden bijeengebracht zijn, zoovel mogelijk te spa­ 
ren, op voorwaarde, dat zij niet gelijktijdig voor een militair 
doeleinde worden gebrnikt. 


Het is de plicht der belegerden die gebouwen of plaatsen 
van verzameling aan te duiden door bijzondere, goed zichtba­ 
re teekenen, die vooraf ter kennis van den belegeraar zullen 
worden gebracht. 


Artikel 28. 


Het is verboden zelfs eene stormenderhand genomen stad 
of plaats aan plundering over te leveren. 
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HOOFDSTUK II. 


J 


Van de spionnen. 


Artikel 29. 


, Als spion kun alleen beschouwd worden de persoon die 
lieimolijk of onder valsclie voorwendsels, in den krine der 
krijgsverrichtingen van oenen oorlogvoerende inlichtingen 
inwint of tracht in te winnen, met 'tiet oogmerk die aan de 
tegenpartij mede te deelen. 


Alzoo worden de niet vermomde militairen, die in het ge­ 
bied der krijgsverrichtingen van het vijandelijk leger zijn 
binnen gedrongen, ten einde inlichtingen in te winnen niet 
als spionnen beschouwd. Evenmin worden als spionnen be- 
(le militairen en de niet-militairen, die, belast met 
het overbrengen van berichten, welke bestemd ziju hetzij 
voor hun eigen leger hetzij voor het vijandelijk leger, open- 
ï£ °Dne °PdIachfc vervullen. Tot deze categorie behooren 
berh-hten 
^ 
tballons Z,J" uitgezonden teneinde 
berichten over tc brengen, en, in het algemeen, de gemeen- 
schap tusschen de verschillende deelen van een leger of van 
een gebied te onderhouden. 


Artikel 30. 


«•Q?e^°P k®eterdaad. betrapte spion zal niet zonder vooraf­ 
gaande rechterlijke uitspraak kunnen worden gestraft. 


Artikel 31. 


ï, 
f,pion, 
t lliJ ^et leger waartee hij behoort weder 
heeft bereikt, later door den vijand wordt gevat, wordt als 
krijgsgevangene behandeld en kan voor zijn vroegere daden 
von spionnage niet meer ter verantwoording worden geroepen. 


HOOFDSTUK III. 


Van de parlementairen. 


Artikel 32. 


Als parlementair wordt beschouwd de persoon, die door 
een der oorlogvoerenden is gemachtigd om met den anderen 
id onderhandeling te treden en die zich met de witte vla»- 
vertoont. Hij heeft recht op onschendbaarheid evenals de 
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trompetter, hoornblazer ot tamboer, de vaandeldrager en de 
tolk, die liem mochten vergezellen. 


Artikel 33. 


De bevelhebber, aan wien een parlementair is afgezonden 
is niet verplicht dezen onder alle omstandigheden te ont­ 
vangen. 


Hij kan alle maatregelen nemen noodig om te beletten dat 
de parlementair van zijne zending gebruik maakt om zich in­ 
lichtingen te verschaffen. 


Hij heeft het recht, in geval van misbruik, den parlemen­ 
tair tijdelijk aan te houden. 


Artikel 34. 


De parlementair verliest zijn recht op onschendbaarheid, 
indieu hot stellig en onwederlegbaar bewezen is, dat hij van 
zijnen bevoorrechten toestand gebruik gemaakt heeft om 
eenen daad van verraad uit te lokkeu of te plegen. 


HOOFDSTUK IY. 


Van de capitulatiën. 


Artikel 35. 


De capitulatiën, welke tusschen de eontracteerende partijen 
worden gesloten, moeten rekening houden met de regelen van 
de krijgseer. 


Zijn zij eenmaal vastgesteld, dan moeten zij door beide par­ 
tijen nauwgezet worden nageleefd. 


HOOFDSTUK V. 


Van den wapenstilstand. 


Artikel 36. 


De wapenstilstad schorst de krijgsverrichtingen door eene 
wederkeerige overeenkomst tusschen de oorlogvoerende par­ 
tijen. Indien de duur van den wapenstilstand niet bepaald 
is, kunnen de oorlogvoerende partijen ten allen tijde de krijgs­ 
verrichtingen hervatten, mits de vijand, overeenkomstig de 
bepalingen van den wapenstilstand, binnen den afgesproken 
tijd vooruit gewaarschuwd zij. 
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Artikel 37. 


De wapenstilstand kan algemeen of plaatselijk zijn. De 
eerste schorst de krijgsverrichtingen der oorlogvoerende Sta­ 
ten overal; de tweede slechts tusschen bepaalde gedeelten 
der oorlogvoerende legers eu binnen een bepaaldeu kring. 


Artikel 38. 


De wapenstilstand moet officieel en tijdig aan de bevoegde 
autoriteiten en aan de troepen wordeu bekend gemaakt. De 
vijandelijkheden worden onmiddellijk na de bekendmakiug of 
op het bepaalde tijdstip geschorst. 


Artikel 39. 


Het hangt van de contracteerende partijen af om in de be­ 
palingen van den wapenstilstand, het verkeer vast te stellen 
dat op het oorlogstooneel zal mogen plaats hebben met de 
bevolkingen en tusschen hen onderling. 


Artikel 40. 


Elke ernstige schennis van den wapenstilstand door eene 
der partijeu geeft aan de andere het recht dien op te zeggen 
en zelfs," in een dringend geval, de vijandelijkheden onmid­ 
dellijk te hervatten. 
Artikel 41. 


De schennis van de bepalingen van dea wapenstilstand 
door particulieren, die uit eigen beweging handelen, geeft 
slechts recht om de bestraffing der schuldigen, en, zoo daar­ 
toe aanleiding bestaat, schadevergoeding voor de geleden 
verliezen te vorderen. 


AF DEELING III. 


VAN HET MILITAIR GEZAG OP HET GRONDGEBIED 
VAST DEN VIJANDELIJKEN STAAT. 


Artikel 42. 


Een grondgebied wordt als bezet beschouwd, wanneer het 
zich feitelijk bevindt onder het gezag van het vijandelijk le- 
ger. 


De bezetting strekt zich slechts uit over die dealen van het 
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grondgebied waar dit gezag gevestigd en iu staat is zich to 
doen gelden. 


Artikel 43. 


Wanneer het gezag van de wettelijke overheid feitelijk is 
overgegaan in handen van dengene, die het gebied heeft be­ 
zet, zal deze alle maatregelen nemen, die in zijn vermogen 
staan, ten einde voor zooveel mogelijk de openbare orde en 
het openbaar leveu te herstellen en te verzekeren en zulks, 
•behoudens volstrekte verhindering, met eerbiediging van de 
in het land geldende wetten. 


Artikel 44. 


Het is verboden de bevolking van een bezet gebied te dwin­ 
gen deel te nemen aan de krijgsverrichtingen tegen haar ei­ 
gen land. 


Artikel 45. 


Het is verboden de bevolking van een bezet gebied te nood­ 
zaken trouw te zweren aan de vijandelijke mogendheid. 


Artikel 46. 


De eer en de rechten van b.et gezin, het leven der personen 
en de bijzondere eigendom, alsmede de godsdienstige over­ 
tuigingen en de uitoefening van de eerediensten moeten wor­ 
den geëerbiedigd. 


De bijzondere eigendom kan. niet worden verbeurd verklaard. 


Artikel 47. 


Plundering is uitdrukkelijk verboden. 


Artikel 48. 


Indien de bezetter in het be zet grondgebied de belastingen, 
rechten en tollen heft, ten batte van den Staat vastgesteld, 
zal hij dit, zooveel mogelijk, doen volgens de geldende rege­ 
len voor de grondslagon en do verdeeling en zal daaruit voor 
hem de verplichting voortvloeien om te voorzien in de kosten 
van het bestuur van het bezette gebied in dezelfde mate, als 
de wettelijke Begeering daartoe verplicht was. 


Artil tel 49. 


Indien, buiten en behalve de "belastingen in het vorig artikel 
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bedoeld, de bezetter in het bezette grondgebied andere heffin­ 
gen in geld doet, zal dit slecbts kunnen geschieden ter voor­ 
ziening in de behoeften van het leger of van het bestuur van 
dat grondgebied. 


Artikel 50. 


Geenerlei gemeenschappelijke straf, in geld of van anderen 
aard, zal mogen worden uitgevaardigd tegen de bevolkingen 
op grond van persoonlijke handelingen, waarvoor zij in haar 
geheel niet als hoofdelijk aansprakelijk zouden kunnen wor­ 
den beschouwd. 


Artikel 51. 


Geene heffing zal geschieden dan krachtens een schriftelijk 
bevel en onder verantwoordelijkheid van een bevelvoerenden 
generaal. 


De heffing zal, voor zooveel mogelijk, geschieden naar de 
regels geldende voor de grondslagen en de verdeeling der be­ 
staande belastingen. 


Voor elke betaling zal een ontvangbewijs aan de belasting­ 
plichtigen worden uitgereikt. 


Artikel 52. 


Eequisitiën in natura en persoonlijke diensten zullen van 
de gemeenten of van de bewoners niet kunnen worden ge- 
eischt dan ter voorziening in de behoeften van het bezettings­ 
leger. Zij moeten in verhouding staan tot de hulpmiddelen 
van het land en van dien aard zijn, dat zij voor de bevolkin­ 
gen niet de verplichting medebrengen om aan de krijgsver­ 
richtingen tegen haar vaderland deel te nemen. 


Deze requisitiën en deze diensten zullen slechts met mach­ 
tiging van den bevelhebber in de bezette plaats worden ge­ 
vorderd. 


De leveringen in natura zullen, voor zooveel mogelijk, da­ 
delijk worden betaald; kan dat niet geschieden, dan zullen 
zij door ontvangbewijzen gestaafd worden. 


Artikel 53. 


Het leger, dat een gebied bezet, zal slechts in bezit kunnen 
nemen het gereede geld, de fondsen en de invorderbare waar­ 
den, die aan den Staat toebehooren, de wapendepots, ver­ 
voermiddelen, magazijnen en voorraden, en, in het algemeen, 
alle roerende eigendommen van den Staat, die van zoodani- 
gen aard zijn, dat zij voor de {krijgsverrichtingen kunnen 
dienen. 
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Het spoor weg materieel, do landtelegraphen en de telepho- 
nen, de stoombooten en andere vaartuigen, behalve die, waar­ 
op liet zeerecht van toepassing is, evenals de wapendepöts eu 
in het algemeen elk soort van oorlogsmunitie, zelfs toebehoo- 
rende aau partikuliere vereenigingen of personen, zijn even­ 
eens middelen, die ton dienste van de krijgsverrichtingen 
kunnen strekken, maar zullen moeten worden teruggegeven 
en de vergoedingen zullen bij den vrede worden geregeld. 


Artikel 54. 


Het spoorwegmaterieel herkomstig van neutrale Staten, 
hetzij dit aan die Staten ot aan particuliere maatschappijen 
of personen toebehoort, zal aan dezen zoodra mogelijk wor­ 
den teruggezonden. 


Artikel 55. 


De Staat, die een gebied bezet heeft, zal zich slechts be­ 
schouwen als beheerder en vruchtgebruiker der openbare ge­ 
bouwen, onroerende eigendommen, bosschen en landbouwon­ 
dernemingen, welke aan den vijandelijken Staat behooren en 
zich in de bezette landstreek bevinden. Hij moet het grond- 
kapitaal dier eigendommen in zijn gehoel laten en die over­ 
eenkomstig de regelen van het vruchtgebruik beheeren. 


Artikel 56. 


De eigendommen der gemeenten, die der inrichtingen ge­ 
wijd aau openbare eerediensten, aan weldadigheid en aan 
het onderwijs, aan do kunsten en wetenschappen, ook al be­ 
hooren deze aan den Staat, zullen worden behandeld op ge­ 
lijken voet als het particuliere eigendom. 


Alle inbeslagneming, opzettelijke vernieling of beschadi­ 
ging van dergelijke inrichtingen, van geschiedkundige monu­ 
menten, van werken van kunst of wetenschap is verboden eu 
moet worden vervolgd. 


AFDEELING IV. 


VAN DE BIJ NEUTEALEN GEÏNTERNEERDE OOR­ 
LOGVOERENDEN EN VERPLEEGDE GEWONDEN. 


Artikel 57. 


De neutrale Staat, die op zijn grondgebied troepen toelaat, 
tot de oorlogvoerende legers behoorende, zal deze, voor zoo- 
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veel mogelijk, ver van het oorlogstooneel verwijderd iuter 
neeren. 


Hij zal hen kunnen doen bewaken in kampen en zelfs hen 
opsluiten in vestingen of in daarvoor geschikte plaatsen. 


Hij zal beslissen of de officieren vrijgelaten kunnen wor 
den, mits zich op hun eerewoord verbindende het neutrak 
grondgebied niet zonder verlof te verlaten. 


Artikel 58. 


Bij gebreke van eene bijzondere overeenkomst, zal de neu­ 
trale Staat aan de geïnterneerden de levensmiddelen, deklee* 
ding en de hulp verschaffen door de menschlievendlieid ge­ 
boden. 


Bij den vrede zullen de door de interneering veroorzaakte 
kosten worden vergoed. 


Artikel 59. 


De nentrale Staat kan den doortocht van gewonden en zie­ 
ken, tot de oorlogvoerende legers behoorende, over zijn ge­ 
bied toestaan onder voorbehoud, dat de treinen, die hen zul­ 
len aanbrengen, noch oorlogspersoneel noch oorlogsmaterieel 
zullen vervoeren. In zoodanig geval is de neutrale Staat ver­ 
plicht de ter zake vereischte maatregelen van veiligheid en 
toezicht te nemen. 


De gewonden of zieken die onder deze voorwaarden door 
eenen der oorlogvoerenden op het neutrale grondgebied zijn 
gebracht en tot de tegenpartij mochten behooren, zuilendoor 
den neutralen Staat moeten onder bewaring worden gesteld, 
zóó dat zij niet opnieuw kunnen deelnemen aan de krijgsver­ 
richtingen. Deze zal dezelfde plichten hebben ten aanzien 
van de gewonden of zieken van het andere leger, die hem 
toevertrouwd mochten zijn. 


<*> 


Artikel 60. 


Het Verdrag van Genève is toepasselijk op de zieken en 
gewonden, die op neutraal grondgebied zijn geïnterneerd. 


Behoort bij het Besluit van den 21n. November 1900, 
No. 747, (P. B. No. 34). 


De Gouvernements-Secretaris, 
C. C. J. VAN KOMONDT. 
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CONVENTION POUR L'ADAPTATION A LA GUEEEE 


MARITIME DES PRINCIPES DE LA CONVENTION 
DE GENÈ7E DU 22 AOÜT 1864. 


Sa Majesté PEnapereur d'Allemagne, Roi de Prusse; Sa 
Majesté I'Emperour d'Autriehe, Roi de Bohème etc., et Roi 
Apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Beiges; Sa 
Majesté 1'Empereur de Chine; Sa Majesté le Roi de Dane- 
ma'rk; Sa Majesté le Roi d'Espagne et en Son Nom Sa 
Majesté la Reine-Régente du Royaume; le Président des 
Etats-Unis d'Amérique; le Président des Etats-Unis 
Mexicains; le Président de la République Fran^aise; 
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande 
Bretague et d'Irlande, Impératrice des Indes; Sa Majesté 
le Roi des Hellènes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Ma­ 
jesté 1'Empereur du Japon ; Sou Altesse Royale le Grand- 
Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; Son Altesse le 
Prinee de Moutéuégro; Sa Majesté la Reine des Pays- 
Bas; Sa Majesté Impériale le Schali de Perse; Sa Ma­ 
jesté le Roi de Portugal et des Algarves ete.; Sa Ma­ 
jesté le Roi de Roumanie; Sa Majesté 1'Empereur do 
Tantes les Russies; Sa Majesté le Roi de Serbie; Sa Majesté 
le Roi de Siam; Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège; 
ie Conseil Fédéral Suisse; Sa Majesté 1'Empereur des Ot- 
tomans et Sou Altesse Royale le Prinee de Bulgarie 


Egalemeut animés du désir de dimiuuer autant qu'il dé- 
pend d'eux les maux inséparables de la guerre et voulant 
dans ce but adapter a la guerre maritiine les principes de la 
Convention de Genève du 22 aout 1864, ont résolu de con- 
clure une Conventiou ü eet effet; 


lis ont en conséquence nommé pour Leurs Plénipoten- 
tiaires, savoir: 


Sa Majesté 1'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse: 


Son Excellence le Comte DE MÜNSTEB, Prinee de Derne- 
burg, Son Ambassadeur a. Paris. 


Sa Majesté VEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème etc., 
et Roi Apostolique de Hongrie: 


Son Excellence le Comte R. DE WELSERSHEIMB, Son Am­ 
bassadeur extraordinaire et plériipotentiaire. 
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M. ALEXANDRE OKOLICSANYÏ D'OKOLICSNA, Son Envoyé 


extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a la Haye. 


>• 


Sa Majesté le Roi des Beiges: 


Soa Excellence M. AUGUSTE BEERNAERT, Son Ministre 
d'Etat, Président de la Gliambre des Représentants. 


M. le Comte DE G-RELLE ROGIER, Son Envoyé extraordi­ 
naire et Ministre plénipotentiaire a la Haye. 


M. le Chevalier DESCAMPS, Sénateur. 


Sa Majesté l'Empereur cle Chine: 


M. YANG YÜ, Son envoyé extraordinaire et Ministre pléni­ 
potentiaire & St. Petersbourg. 


Sa Majesté le Roi de DanemarTc: 


Son Chambellan FR. E. DE BILLE, Son Envoyé extraordi­ 
naire et Ministre plénipotentiaire a Londres. 


Sa Majesté le Roi WEspagne et en Son nom, Sa Majesté 
la Reine-Régente du Royaume: 


Son Excellence le DUC de TETUAN, Ancien Ministre des 
Affaires Etrangères. 


M. W. RAMIREZ DE VILLA URRUTIA, Son Envoyé extra­ 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire êi, Braxelles. 


M. ARTHUR DE BAGUER, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire è. la Haye. 


Le Président desEtats-TJnis cPAmérique: 


M. STANFORD NEWEL, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a la Haye. 


Le Président des Utats- TJnis Mexicains: 


M. DE MIER, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo­ 
tentiaire è, Paris. 


M. ZENIL, Ministre-Résident a Bruxelles. 


Le Président de la République Frangaise.: 


M. LÉON BOURGEOIS, Ancien Président du Conseil, An- 
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cien Ministre des Affaires Etraugères, Membre de la Cham- 
bre des Députés. 


M. GEORGES BIHOURD, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a la Haye. 


M. le Baron D'ESTOURNELLES DE CONSTANT, Ministre plé­ 
nipotentiaire, Membre de la Chambre des Députés. 


Sa Maje$té la Reine du Royaume Uni de la Grande Bretagne 
et d'Irlande, Impêratrice des Indes : 


Sir HENRY HOWARD, Son Envoyé extraordinaire et Minis­ 
tre plénipotentiaire a la Haye. 


Sa Majesté le Roi des Hellènes: 


M. N. ÜELYANNI, Ancien Président da Conseil, Ancien Mi­ 
nistre des Affaires Etraugères, Sou Euvoyé extr 
tiuaire et 
Miuistre plénipotentiaire a Paris. 


Sa Majesté le Roi d' Italië •. 


Son Excellence le Comte NIGRA, Sou Ambassadeur & 
' Vienne, Sénateur du Royaume. 


M. le Comte A. ZANNINI, SOU Euvoyé extraordinaire et Mi­ 
nistre plénipotentiaire a la Haye. 


M. le Commandeur GUIDO POMPILJ, Député au Parlement 
Italien. 


Sa Majesté V Empereur du Japon : 


M. I. MOTONO, Sou Envoyé exraordinaire et Miuistre plé­ 
nipotentiaire & Bruxelles. 


Son Altessé Royale le Grand Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau: 


Son Excellence M. EYSCHEN, Son Miuistre d'Etat, Prési­ 
dent du Gouvernement Grand-Ducal. 


Son Altesse lePrince de Monténégro : 


Son Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL, 
Ambassadeur de Russie é, Londres. 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 


M. le jonkheer A. P. C. VAN KARNEBEEK, Ancien Ministre 
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<les Affaires Etraugères, Menibre de la Seconde Chambre des 
Etats-Généraux. 


M. le Géuéral J. C. C. DEN BEEK PORTUGAEL, Aucien Mi­ 
uistre de la Guerre, Membre du Conseil d'Etat. 


M. T. M. C. ASSER, Membre du Conseil d'Etat. 
M. E N. EAHUSEN, Membre de la Première Chambre des 
Etats-Généraux. 


Sa Majesté Impériale le Scliah de Perse: ' 


Son Aide de Camp Général MIRZA RIZA KHAN, arfa-ud- 
dovleh, Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten­ 
tiaire a St. Pétersbourg et a Stocholm. 


Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc.: 


M. le Comte DE MACEDO, Pair du Royaume, Ancien Minis­ 
tre de la Marine et des Colomes, Sou Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire è Madrid. 


M. D'ORNELLAS et VASCONCELLOS, Pair du Royaume, Son 
Envoyé extraordinaire et Miuistre plénipotentiaire è. St. Pé­ 
tersbourg. 


M. le Comte DE SELIR, Sou Euvoyé extraordinaire et Mi­ 
uistre plénipotentiaire a la Haye. 


Sa Majesté le Roi de Rotimanie : 


M. ALEXANDRE BELDIMAN, Son Euvoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a Berlin. 


M. JEAN N. PAPINIU, Son Envoyé extraordiuaire et Miuis­ 
tre pléuipotentiaire a la Haye. 


Sa Majesté VEmpereur de Toutes les Russies : 


Sou Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL, 
Son Ambassadeur ü Londres. 


M. DE MARTENS, Membre Permanent du Conseil du Minis­ 
tère Impérial des Affaires Etrangères, Son Conseiller Privé. 


Sou Conseiller d'Etat Actuel DE BASILY, Chambellan, Di­ 
recteur du Premier Département du Ministère Impérial des 
Affaires Etrangères. 


Sa Majesté le Roi de Serbie: 


M. MIYATOVITCH, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 
pléuipotentiaire a Londres et a la Haye. 
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Sa Majesté le Roi de Siam: 


M. PHYA SURIYA NUVATR, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire è, St. Pétersbourg et a Paris. 


M. PHYA VISUDHA SURIYASAKTY, SOU Envoyé extraordi­ 
naire et Ministre plénipotentiaire a la Haye et a Loudres. 


Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège: 


M. le ,Baron DE BILDT, Son Envoyé extraordinaire et Mi­ 
nistre plénipotentiaire è, Kome. 


Le Conseil Fédéral Suisse: 


M. le Dr. ARNOT/D ÜOTH, Envoyé extraordinaire et Minis­ 
tre plénipotentiaire a Berlin. 


Sa Majesté VEmpereur des Ottomans: 


Son Excellenco TURKHAN PACHA, Ancien Ministre des Af­ 
faires Etrangères, Membre de Son Oouseil d'Etat. 


NOURY BEY, Secrétaire-Géuéral au Ministère des Affaires 
Etrangères. 


Son Altesse Royale le Prince de Bulgarie: 


M. le dr. DIMITRI STANCIOFF, Agent Diplomatique È St. 
Pétersbourg. 


M. le Major CHRISTO RESSAPTCHIEFF, Attaché Militaire 
h Belgrade. 


liesquels, après s'ètre communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des disposi- 
tions suivantes: 


Article 1. 


Les batiments-hópitaux militaires, c'est-è-dire les bati- 
ments construits ou aménagés par les Etats spécialement et 
uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et 
naufragés, et dont le noms auront été communiqués, a 1'ou- 
verture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute 
mise en usage, aux Puissances belligérantes, sont respectés 
et ne peuvent être capturés pendant la durée des hostilités. 


Cos batiments ne sont pas non plus assimilés aux navires 
de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre. 
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Article 2. 


Les batiments hospitaliers, équipes en totalité ou en partie 
aux frais des particuliers ou des sociétés de secours officielle- 
ment reconnues, sont également respectés et exempts de cap- 
ture, si la Puissance belligérante dout ils dépeudent, leur 
a donné une commission officielle et en a notiiié les noms & la 
Puissance adverse & 1'ouverture ou au cours des hostilités, 
en tout cas avant toute mise en usage. 


Ces navires doivent être porteurs d'un document de 1'auto- 
rité compétente déclaraut qu'ils ont été soumis èi so:i contröle 
pendant leur armement et è, leur départ final. 


Artikel 3. 


Les batiments liospitaliers, équipés en totalité ou en partie 
aux frais des particuliers ou des sociétés officiellement recou- 
nues de pays neutres, sont respéctés et exempts de capture, 
si la Puissance neutre dont ils dépendent leur a donné une 
commission officielle et en a notifló les noms aux Puissances 
belligérantes & 1'ouverture ou au cours des hostilités, en tout 
cas avant toute mise en usage. 


Artikel 4. 


Les batiments qui sont mentionnés daas les articles 1, 2 et 
3, porteront secours et assistance aux blessés, malades et 
naufragés des belligérants sans distinction de nationalité. 


Les Gouvernements s'engagent è. n'utiliser ces batiments 
pour aucun but militaire. 


Ces batiments ne devront gêner en aucune manière les mou- 
vements des combattants. 


Pendant et après le combat, ils agiront & leurs risques et 
périls. 


Les belligérants auront sur eux le droit de controle et de 
visite ; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de 
s'éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre ü 
bord un commissaire, même les détenir, si la gravité des cir- 
constances i'exigeait. 


Autant quepossible, les belligérants inscriront, sur le jour- 
nal de bord des batiments hospitaliers les ordres qu'ils leur 
donneront. 


Article 5. 


Les batiments-höpitaux militaires serout distingués par 
une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale 
verte d'un mètre et demi de largeur environ. 
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Los batiments qui soat moutionnés dans les articles 2 ot 3, 
seront distingués par nuo peintnre extérieure blanche avec 
uue bande horizontale rouge d'nn mètre et demi do lar- 
geur envi roti. 


Les embareations des batiments qui vienneut d'être men- 
tionnés, coinme les petits batimeats qui pourront être affec- 
tés au service hospitalier, se distingueront par une peinture 
analogue. 


ïous les batiments hospifcaliers se feront reconnaltre en 
hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc a croix 
rouge prévu par la Convention de Genève. 


Article 6. 


Les batiments de commerce, yachts ou embareations neu- 
tres portant ou recueillant des blessés, des malades ou des 
naufragés des belligérants, ne peuvent être capturés pour le 
fait de ce transport, mais ils restent éxposés è. la capture pour 
les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises. 


Article 7. 


Le personnel religienx, médical et hospitalier de tout bati- 
ment capturé est inviolable et ne peut être fait prisonnier de 
guorrc. II emporte, en quittant le navire, los objets et les 
iustruments de chirurgie qui sont sa propriétó particulière. 


Ce personnel continuera il remplir ses fonetions tant que ce- 
la sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le 
commandant en chef lejugera possible. 


Les belligérants doivent assurer & ce personnel tombé en- 
tre leurs mains la jouissance intógrale de son traitement. 


Article 8. 


Les marins et les militaires embarqués blessés ou malades, 
è, quelque nation qu'ila appartiennent, seront protégés et 
soignés par les capteurs. 


Article 9. 


Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou mala­ 
des, d'un belligérant qui tombent au pouvoir de 1'autre. II 
appartient a celui-ci de décider, suivant les circonstances, s'il 
convient de les garder. de les diriger sur un port de sa nation, 
sur un port nentre ou même sur un port de 1'adversaire. Dans 
ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus a leur pays ne 
pourront servir pendant Ia durée de la guerre. 
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Article 10, *) 


Les naufragés, blessés ou malades, qui sonfc débarqués 
dans un port neutre, du consentement de 1'autorité locale, de- 
vront, a moins d'un arrangement contraire de PEtat neutre 
avec les Etats belligérants, être gardés par 1'Etat neutre de 
manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux 
opérations de la guerre. 


Les frais d'liospitalisation et d'internement seront suppor- 
tés par 1'Etat dont relèvent les naufragés, blessés ou malades, 


Article 11. 


Les régies contenues dans les articles ci-dessus ne sont 
obligatoires que pour les Puissances contractantes, en cas de 
guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. 


Les dites régies cesseront d'être obligatoires du momen t 
oü, dans une guerre entre des Puissances contractantes, une 
Puissance non contractante se joindrait a 1'un des belligérants. 


Article 12. 


La présente Convention sera iatifiée dans lejplus bref dé- 
lai possible. 


Les ratifications seront déposées a la Haye. 
II sera dressé du dépot do cliaque ratiflcation un procès- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique £ toutes les Puissances contractantes. 


Article 13. 


Les Puissances non signataires, qui auront accepté la Oon- 
vention de Genève du 22 aout 1864, sont admises a adhérer è 
la présente Convention. 


Elles auront, a eet effet, a faire connaitre leur adhésion aux 
Puissances contractantes, au moyen d'une notifleation écrite, 
adressée au G-ouvernement des Pays Bas et communiquée 
par celui-ci 4 toutes les autres Puissances contractantes. 


Article 14. 


S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes dé' 


*) Bovenstand artikel 10 is met onderling goedvindon der 
betrokken Staten door geen liunner bekrachtigd. 
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noncat la présente Conventiou, eette dénonciation ne produi- 
rait ses effets qu'un an après la notifieation faite par écrit au 
Gouvernement des Pays-Bas et communiquée ïmmédiatement 
par celui-ci a toutes les autres Puissances contractantes. 


Cette dénonciation ne produira ses effets qu a 1 egard de 
la Puissance qui 1'aura notifiée. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Conventiou et 1'ont revêtue de leur cackets. 


Fait a la Have, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre- 
vingt dix-neut, en un seul exemplaire qui restera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des co- 
pies, certifyjes conformes, seront remises par la voie diploma- 
tique aux Puissances contractantes. 


Pour VAllemagne: 
^ 
) 
Sous réserve 


(L. S:. MÜNSTER DERNEBURG, £ 
de 
x. 


Pour VAutriche-Hongrie: 


(l. s.) WELSERSHEIMB. 
(i. s.) OKOLIOSANYI. 


Pour la Belgique: 


tl. s.) A.. BEERNAERT. 
(I. S.) cte. DE GRELLE ROGIER. 
(i. s.) Clir. DESCAMPS. 


Pour la Chine: 


(l. s.) YANG YÜ. Pour le Danemarlc: 
(l. s.) P. BILLE. 


Pour VEspagne: 


(l. s.) EL Duque DE TETUAN. 
(I. s.) W. R. DE VILLA URRUTIA. 
[I. S.) ARTTJRO DE BAGUER. 


Pour les Etats-Ums d'Amériquc•. 


) 
Sous réserve 
(il. s.) STANFORD ]SEWEL . J 
DE PARTICL0 X. 


N 


Sö 
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Pour les Etats- Unis Mexicains: 


(l. s.) A. DE MIER. 
(l. s.) J. ZENIL. 


Pour la France: 


(l. s.) LÉON BOURGEOIS. 
(Z. s.) G. BIHOURD. 
(I. s.) D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. 


Pour la Grande-Bretagne et VIrlande: 


(l. s.) HENRY HOWARD. £ 
®°"S RÉSORVE 


f 
de Partiele X. 


Pour la Grèce: 


(l. s.) N. DELYANNI. 


Pour VItalië: 


(l. s.) NIGRA. 
(I. s.) A. ZANNINI. 
{I. S.) POMPILJ. 


Pour le Japon: 


(l. t.) I. MONTONO. 


Pour le Luxembourg : 


(l. s.) EYSCHEN. 


Pour le Monténéqro: 


(Z. «.) STAAL. 


Pour les Pays-Bas: 


{l. s.) v. KARNEBEEK. 
( I . S . ) DEN BEER PÖRTUGAEL. 
(Ï. s.) T. M. C. ASSER. 
(l. s.) E. N. EAHUSEN. 


Pour la Perse: 


(l. s.) MIRZA EIZA KHAN, Arfa-ud-Dovleh. 


Pour le Portugal: 
\ 


(t. .s\) Conde DE MACEDO. 
(Ls.) AGOSTINHO D'ORNELLAS VASÖONGELLOS 
{ls\) Coude DE SELIR. 


t 
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Pour la Roumanie: 


(l s.) A. BELDIMAN. 
(I. S.) J. N. PAPXNIU. 


Pour la Russie : 


(l. s.) STAAL. 
( I . 8 . ) MARTENS. 
( I . s . ) A . BASILY. 


Pour la Serbie: 


{L «.) CHEDO MIYATOVITCH. 


Pour le Siam: 


(L. 8.) PHYA SURIA ÏITJ.VATR. 
(I. S.) VLSSUDHA. 


Pour les Royaumes U/üs de Suède et de Norvège 


(L. S.) BILDT. 


Pour la Suisse: 


(L. S.) EOTK. 


Pour la Turquie : 


[l. 8. TURKHAN. 
) 
Sous réserve 


(L. S.) MEHEMED NOURY. ( de Partiele X. 


Pour le Bulgarie: 


( l . 8 . ) D. STANCIOFF. 
( I . s . ) Major HESSAPTCHIEFF. 


VERTALING. 
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VERDRAG NOPENS DE TOEPASSING OP DEN ZEE­ 
OORLOG VAN .DE BEGINSELEN DER CONVENTIE 
VAN GENÈVE VAN 22 AUGUSTUS 1864. 


Zijne Majesteit de Keizer van Duitschland, Koning van 
Pruisen; Zijne Majesteit de Keizer van Oostenrijk, Koning 
van Bohemen enz. en Apostolisch Koning van Hongarije; 
Zijne Majesteit de Koning der Belgen; Zijne Majesteit de 
Keizer van China; Zijne Majesteit de Koning van Dene­ 
marken; Zijne Majesteit de Koning van Spanje en ia 
HoogstDeszelfs Naam, Hare Majesteit de Koningin-Re­ 
gentes van het Koninkrijk; de President der Vereeuig- 
de Staten van Amerika; de President der Vereeuigde 
Mexikaansche Staten; de President van de Pransche Repu­ 
bliek; Hare Majesteit de Koningin van het Vereenigd Ko­ 
ninkrijk van Groot-Britannië en Ierland, Keizerin van In- 
dië; Zijne Majesteit de Koning der Hellenen; Zijne Majes­ 
teit de Koning van Italië; Zijne Majesteit de Keizer van Ja­ 
pan ; Zijne Koninklijke Hoogheid de Groot-hertog van Lux­ 
emburg, Hertog van Nassau; Zijne Hoogheid de Vorst van 
Montenegro; Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden; 
Zijne Keizerlijke Majesteit deShah van Perzië; Zijne Majes­ 
teit de Koning van Portugal en der Algarven, enz.; Zijne 
Majesteit de Koning van Rumenië; Zijne Majesteit de Keizer 
aller Russen; Zijne Majesteit de Koning van Servië; Zijne 
Majesteit de Koning van Siam; Zijne Majesteit de Koning 
van Zweden ea Noorwegen; de Zwitsersche Bondsraad; 
Zijne Majesteit de Keizer der Ottomanen en Zijne Konink­ 
lijke Hoogheid de Vorst van Bulgarije, 


Gelijkelijk bezield met den wensch om, voor zoover van 
hen afhangt, de van den oorlog onafscheidelijke rampen te 
verminderen en met dat doel de beginselen der Conventie 
van Geuève van 22 Augustus 1864 op den zeeoorlog willende 
toepassen, hebben besloten te dien einde een' Verdrag te 
sluiten; 


Hebben zij derhalve tot Hunne Gevolmachtigden benoemd, 
te weten : 


(Zie de namen der gevolmachtigden in 
den tekst van het Verdrag.) 
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die, na aan elkander hunue volmachten to hebben modege- 
deeid, welke in goeden en behoorlijken-vorm zijn bevonden, 
omtrent de volgende bepalingen zijn overeengekomen : 


Artikel 1. 


De militaire hospitaal-schepen, waaronder te verstaan de 
schepen door de Staten gebouwd of ingericht in 't bijzonder 
en uitsluitend met het doel om hulp te verleenen aan de ge­ 
wonden, zieken en schipbreukelingen, en waarvan de namen 
aan de oorlogvoerende mogendheden zullen zijn medegedeeld 
bij den aanvang of in den loop der vijandelijkheden, iu ieder 
geval vóór eenige ingebruikstelling, worden geëerbiedigd en 
kunnen gedurende de vijandelijkheden niet worden prijs ge­ 
maakt. 


Evenmin worden die schepen, met betrekking tot hun ver­ 
blijf in eene neutrale haven, gelijkgesteld mot oorlogsschepen- 


Artikel 2. 


De hospitaal-schepen, geheel of ten deele uitgerust op kos­ 
ten van partikulieren of van officieel erkende vereeuigingen 
tot hulpbetoon, worden eveneens geëerbiedigd en zijn niet 
onderhevig aan prijsmaking, indieu de oorlogvoerende Mo- 
gondheid, waartoe zij behooren, hun eenen officieelen last­ 
brief heeft verstrekt en hunne namen tor kennis heeft ge­ 
bracht van de tegenpartij bij den aanvang of iu den loop der 
vijandelijkheden, iu ieder geval vóór eenige ingebruikstelling. 


Die schepen moeten voorzien zijn van oen stuk, afkomsitg 
van do bevoegde overheid, verklarende dat zij gedurende 
hunne uitrusting en bij huu eindvertrek aan haar toezicht on­ 
derworpen zijn geweest. 


Artikel 3. 


De hospitaal-schepen, geheel of ten deele uitgerust op kos­ 
ten van partikulieren of van officieel erkende vereenigingen 
van neutrale lauden, worden geëerbiedigd en zijn niet onder­ 
hevig aan prijsmaking, indien de neutrale Mogendheid, waar­ 
toe zij behooren, hun eenen officiëelen lastbrief heeft ver­ 
strekt en hunne namen ter kennis heeft gebracht van de oor- 
loogvoereude Mogendheden bij den aanvaug of in den loop 
der vijandelijkheden, in ieder geval vóór elke ingebruik­ 
stelling. 


Artikel 4. 


De schepen, die vermeld zijn in do artikelen 1, 2 en 3 zul- 
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len hulp eu bijstand verleenen aan de gewonden, zieken en 
schipbreukelingen der oorlogvoerenden zonder onderscheid 
van nationaliteit. 


De Regeeringen verbinden zich om die schepen voor geen­ 
erlei oorlogsdoeleinde te gebruiken. 


Die schepen mogen de bewegingen der strijdenden op geen­ 
erlei wijze belemmeren. 


Gedurende en na den strijd zullen zij op eigen risico en ge­ 
vaar handelen, 


De oorlogvoerenden zullen te hunnen opzichte het recht heb­ 
ben van toezicht eu van doorzoeking; zij zullen hunne mede­ 
werking kunnen weigeren, hun kunnen gebieden zich te ver­ 
wijderen, hun een bepaalden koers kunnen voorschijnen en 
eenen commissaris aan boord kunnen plaatsen, zelfs hen kun­ 
nen aanhouden, indien de ernst der omstandigheden het 
mocht vorderen. 


De oorlogvoerenden zullen, zooveel mogelijk, in het scheeps­ 
journaal der hospitaal-schepen de bevelen inschrijven welke 
zij hun zullen geven. 


Artikel 5. 


De militaire hospitaal-schepen zullen worden onderschei­ 
den door eene witte buitenbeschildering met eenen horizon­ 
talen groenen gang van ongeveer anderhalven meter breedte. 


De schepen, die vermeld zijn in de artikelen 2 en 3, zullen 
worden onderscheiden door eene witte buitenbeschildering 
met eenen horizontalen rooden gang van ongeveer anderhal­ 
ven meter breedte. 


De sloepen der zoo even vermelde schepen, evenals kleiue 
vaartuigen voor den hospitaaldiest bestemd, zullen zich on­ 
derscheiden door eene dergelijke beschildering. 


Alle hospitaal-schepen zullen zich kenbaar maken door, be­ 
halve hunnen nationale vlag, de witte vlag met rood kruis, 
voorgeschreven door de Conventie van Genève, te hijschen. 


Artikel 6. 


De neutrale koopvaardijschepen, jachten of sloepen, welke 
gewonden, zieken of schipbreukelingen der oorlogvoerenden 
aan boord hebben of bezig zijn die aan boord te nemen, kuu- 
nen niet prijs gemaakt worden wegens het feit van dit ver­ 
voer, maar zij blijven onderhevig aan prijsmaking wegens 
eenigerlei schending der onzijdigheid, waaraan 
zij zich 
schuldig gemaakt mochten hebben. 


5P 
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Artikel 7. 


Het geestelijk, geneeskundig en hospitaal-personeel van 
ieder prijs gemaakt schip is onschendbaar en kan niet krijgs­ 
gevangenen gemaakt worden. Bij het verlaten van het schip 
neemt dit personeel de voorwerpen en heelkundige instru­ 
menten, welke zijn bijzonder eigendom zijn mede. 


Dat personeel zal voortgaan zijne functiën waar te nemen 
zoolang zulks noodig zal ziju en het zal zich vervolgens kun­ 
nen verwijderen, wanneer de opperbevelhebber het mogelijk 
zal oordeeleu. 


De oorlogvoerenden moeten aan dat in hunne handen ge­ 
vallen personeel het volle genot van zijn traktemeut verze­ 
keren. 


Artikel 8. 


De zich aan boord bevindende gewonde of zieke zeelieden 
en militairen, ou verschillig tot welke natie zij behooren. zul­ 
len door de nemers beschermd en verzorgd worden. 


Artikel 9. 


De schipbreukelingen, gewonden of zieken van eenen oor­ 
logvoerende, welke in de handen vallen van den ander, zijn 
krijgsgevangenen. Aan dezen laatste staat het vrij, naar ge­ 
lang der omstandigheden, te beslissen, of hij hen wil houden, 
hen zenden naar een haven van zijnen Staat, naar eene neu­ 
trale haven of zelfs naar eene haven vau de tegenpartij. In 
het laatste geval mogen de aldus aan hun land teruggegeven 
gevangenen gedurende den oorlog niet dienen. 


Artikel 10. *) 


Do schipbreukelingen, gewonden of zieken, die, met toe­ 
stemming van de plaatselijke overheid, in eene neutrale ha­ 
ven worden ontscheept, moeten, behoudens qene schikking 
in tegenovergestelden zin van den neutralen Staat mee 
de oorlogvoerende Staten, op zoodanige wijze door den neu­ 
tralen Staat bewaakt worden, dat zij niet op nieuw deel kun­ 
nen nemen aan de krijgsverrichtingen. 


De hospitaalkosten en die voor de interneering zullen ge­ 
dragen worden door den Staat, tot welken de schipbreuke­ 
lingen, gewonden of zieken behooren. 


*) Bovenstaand artikel 10 is met onderling goedviudender 
betrokken Staten door geen liuuper bekrachtigd. 
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Artikel 11. 


De voorschriften, vervat in de vorenstaande artikelen, zijn 
slechts verbindend voor de contracteereude Mogendheden, 
ingeval van oorlog tusschen twee of meer van Haar. 


Die voorschriften zullen ophouden verbindend te zijn van het 
oogenblik af, waarop in een oorlog tusschen contracteereude 
Mogendheden, eene niet-contracteerende Mogendheid zich 
bij eenen der oorlogvoerende mocht voegen. 


Artikel 12. 


Het tegenwoordig Verdrag zal zoo spoedig mogelijk wor­ 
den bekrachtigd. 


De akten van bekrachtiging zullen te 's-Grayenhage ne- 
dergelegd worden. 


Yan het nederleggen van iedere akten van bekrachtiging 
zal een proces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een voor 
eensluidend gewaarmerkte afdruk langs diplomatieken weg 
zal worden overgemaakt aan alle contracteerende Mogend­ 
heden. 


Artikel 13. 


De Mogendheden, die niet onderteekend hebben, en de 
Conventie van Genève van 22 Augustus 1864 aangenomen 
zullen hebben, kunnen tot het tegenwoordig Verdrag toetre­ 
den. 


Zij zullen te dien einde hare toetreding moeten te kennen 
geven aan de contracteereude Mogendheden, door middel van 
eene schriftelijke kennisgeving, gericht tot de Nederlandsche 
Regeering en door deze aan alle andere contracteereude Mo­ 
gendheden medegedeeld. 


Artikel 14. 


Mocht het gebeuren, dat eene der Hooge Contracteerende 
Partijen het tegenwoordig Verdrag zoude opzeggen, dan zou 
deze opzegging eerst van kracht worden één jaarna de schrif­ 
telijke kennisgeving tot de Nederlandsche Eegeering gericht 
en door deze onmiddellijk aan alle andere contracteerende 
Mogendheden medegedeeld. 


Die opzegging zal slechts van kracht zijn ten aanzien van 
de Mogendheid,4die haar heeft gedaan. 


Ter oirkonde waarvan de Gevolmachtigden het tegenwoor­ 
dige Verdrag hebben onderteekend en van hunne zegels 
voorzien. 
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Gedaan te 's-Gravenhage, den negen en twintigsten Juli 
achttienhonderd negen en negentig, in een enkel exemplaar, 
hetwelk nedergelegd zal blijven in het archief der Nederland- 
sche Begeering en waarvan voor eensluidend gewaarmerkte 
afdrukken langs diplomatieken weg aan de eontracteerende 
Mogendheden zullen worden overgemaakt. 


(Zie de onderteelceningen onder den tekst van het Verdrag.) 


y 
t: 
ê 


Behoort bij het Besluit van den 21n. November 1900, 
No. 747, (P. B. No. 34). 


De Gouvernements-Secretaris, 
C. G. J. VAN KOMONDT. 
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DÉCLARATION. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Puissances réprésen- 
tées a la Conférence Internationale de la Paix a la llaye 
dnment autorisés H eet effet par leurs Gouverueroonts, 


s inspirant des sentiments jjui ont trouvé leur expression 


dans la Déclaration de St. Pétersburg du 
Novembre 


11 Décembre 


Déclarent: 


Les Puissances contractantes consentent, pour une durée 
de cinq ans, & 1'interdiction de lancer des projectiles et des ex- 
plosifs du liaut de ballons ou par d'autres modes analogues 
nouveaux. 


La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les Puis­ 
sances contractantes, en cas de guerre entre duux ou plu- 
sieurs d'entre elles. 


Elle cessera d'être obligatoire du moment oü dans une 
guerre entre des Puissances contractantes, une Puissance 
non contractante se joindrait è. 1'un des belligérants. 


La présente Déclaration sera ratiflée dans le plus brefdélai 
possible. 


Les ratifications seront déposées k la Haye. 
II sera dressé du dépót de chaque ratification un procés- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique è toutes les Puissances contractantes. 


Les Puissances non signataires pouront adhérer a la présente 
Déclaration. Elles auront, a eet effet, è. faire counaitre leur ad- 
hésion aux Puissances contractantes, au moyen d'une notifica- 
tion écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et com- 
muniquée par celui-ci a toutes les autres Puissances contrac­ 
tantes. 


S'U arrivait qu'une des Hautes Parties Contractantes dó- 
non§St la présente Déclaration, cette dénonciation ne produ- 
rait ses effets qu'un an après Ia notification faite par écrite 
au Governement des Pays-Bas et communiquée immédiate- 
ment par celui-ci & toutes les autres Puissances contrac­ 
tantes. 


Cette dénonciation ne produira ses effets qu'& 1'égard de la 
Puissance qui 1'aura notiflée. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont sigué la présente 
Déclaration et 1'ont revêtue de leurs cacliets. 
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Fait ii la Haye, le vingt-neuf juillet mil liuit cent quatre- 
vingt dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposédans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des co- 
pies, certiflées conformes, seront remises par la voie diplotna- 
tique aux Puissances contractautes. 


Pour VAllemagne: 


MUNSTER DERNEBURG. 


Pour l'Autriche-Hongrie: 
WELSERSHEIMB. 
OKOLICSANYI, 


Pour la Belgigue: 
A. BEERNAERT. . 
Cte. De GRELLE ROGIER. 
Chr. DESCAMPS. 


Pour la Ghiiie: 


YANG YÜ. 


Pour le Danemark: 


F. BILLE. 


Pour VEspagne: 


El Duque DE TETTJAN. 
W. B. DE VILLA URRUTIA. 
ARTURO DE BAGTJER. 


Pour les Etats-Unis cPAmérigue : 
ANDREW D. WHITE. 
SETH LOW. 
STANFORD NEWEL. 
A. T. MAHAN. 
WLLLLAM CROZIER. 


Pour les Etats- Unis Mexicains : 
A. DE MIER. 
J. ZENIL. 


Pour la France: 


LEON BOURGEOIS. 
G. BIHOURD. 
D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. 


Pour la Grèce: 


K DELYANNI. 


Pour VItalië-. 


NIGRA. 
A. ZANNINI. 
POMPILJ. 


Pour le Japon : 


I. MOTONO. 


Pour le Luxembourg: 


EYSCHEN. 
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Pour le Monténégro: 


STAAL. 


Pour les Pays-Bas: 


V. KARNEBEEK! 
DEN BEER POÖRTUGAEL. 
T. M. 0. ASSER. 
E. N. RAHTJSEN. 


Pour la Perse: 


MIRZA RIZA KHAN, ARFA-TJD-DOVLEH. 


Pour le Portugal: 


(Jonde DE MACEDO. 
AGOSTINHO D'ORNELLAS DE VASCONCELLOS. 
Ooude DE SELIR. 


Pour la Roumanie: 


A. BELDXMAN. 
J. N. PAPINIU. 


Pour la Bussie: 


STAAL. 
MARTENS. 
A. BASILY. 


Pour la Serbie: 


CHEDO MIYATOVITCÏÏ. 


Pour le Siam: 


PHYA SURIYA NUVATR. 
YISUDDHA. 


Pour les Boyaumes-Unis de Suède 
et de Norvège: 


BILDT. 


Pour la Suisse: 


EOTH. 


Pour la Turquie: 


TURKHAN. 
M. NOURY. 
ABDULLAH. 
R. MEHEMMED. 


Pour la Bulgarie: 


D. STANCIOFF. 
Major HESSAPTCHIEFF. 
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VERTALING-. 


VERKLARING. 


De ondergeteekenden, Gevolmachtigden der Mogendheden 
vertegenwoordigd op do Internationale Vredesconferentie te 
s' Gravenhage, te dien einde door hunne Regeeringen behoor­ 
lijk gemachtigd, 


geleid door de gevoelens, welke hunne uiting hebben gevon- 
! 
^9 November 


den in de verklaring van St. Petersburg van 
-1868, 


11 December 


Verklaren: 


De contracteerende Mogendheden stemmen, voor een tijd­ 
perk van vijf jaren, toe in het verbod om, uit ballons of op 
andere dergelijke nieuwe wijzen, projectielen en ontplofbare 
stoffen te werpen. 


Deze verklaring is slechts verbindend voor de contractee­ 
rende Staten, in geval van oorlog tusschen twee of meer 
hunner. 


Zij houdt op verbindend te ziju, zoodra in een oorlog tns- 
schen contracteerende Mogendheden, eene niet contractee­ 
rende Mogendheid zich mocht aansluiten aan eeu der oor­ 
logvoerenden. 


Deze verklaring zal zoo spoedig doenlijk worden bekrach­ 
tigd. 


De akten van bekracktigiug zullen worden nedergelegd te 
's Gravenhage. 


Van de nederlegging vau iedere akte van bekrachtiging 
zal een proces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een ge­ 
waarmerkte afdruk langs diplomatieken weg zal worden over­ 
gemaakt aan alle contracteerende Mogendheden. 


De Mogendheden, die niet onderteekend hebben, kunnen 
tot deee Verklaring toetreden. Zij hebben, te dien einde, 
hunne toetreding kenbaar te maken aan de contracteerende 
Mogendheden, door middel eener geschreven kennisgeving, 
gericht aan de Regeering der Nederlanden en door deze me­ 
degedeeld aan al de andere contracteerende Mogendheden. 


Bijaldien eene der Hooge Contracteerende Partijen deze 
Verklaring mocht opzeggen, zal die opzegging eerst werken 
één jaar na de schriftelijke kennisgeving aau de Regeering 
der Nederlanden, welke door deze onmiddellijk wordt me- 
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degedeeld aan al de andere contracteerende Mogendheden. 


Die opzegging werkt slechts ten opzichte van de Mogend­ 
heid, welke haar heeft gedaan. 


Ter oorkonde waarvan, de Gevolmachtigden deze verkla­ 
ring hebben geteekend en van hunre zegels voorzien. 


Gedaan te 's Gravenhage den 29 Juli 1»99, in enkelvoudig 
exemplaar, dat nedergelegd zal blijven in de archieven der 
Nederlandsche Regeering en waarvan gewaarmerkte afdruk­ 
ken langs diplomatieken weg zullen worden toegezonden aan 
de contracteerende Mogendheden. 


(Zie de onderteekeuingen onder den tekst der verklaring.) 


Behoort bij het Besluit van den 21n. November 1900 
No. 747, (P. B. No. 34). 


De Gouvernements-Secretaris, 
C. (5. J. YAN KOMONDT. 
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DÉCLARATION. 


Las soussignés. Plénipotentiaires des Puissances représen- 
tées a la OoDt'éreuce Internationale de la Paix a la Haye, du- 
ment autorisés a eet eiïet par leurs Gouyernetneuts, 


s'inspiraut des sentiments qui out trouvé leur expression 


29 Novembro 


dans la Déclaration do St. Pétersbourg du 
— 
-1S6S, 
11 Decembre 


Déclareut: 


Les Puissances contractantes s'interdisent 1'omploi de pro- 
jectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz as- 
pliyxiants on délétères. 


La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les Puis­ 
sances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plu- 
sieurs d'entre elles. 
Elle cessera d'être obligatoire du moment ou dans une 
guerre entre des Pnissances contractantes, uue Puissance 
non contractante se joindrait a 1'un des belligérants. 


La présente Déclaration sera ratifiée dans le plus bref dé- 
lai possible. 


Les ratifications seront déposées a la Haye. 
II sera dressée du dépot de chaque ratifleation u:i procés- 
verbal, dont uue copie, cértifiée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique 
toutes les Puissances contractantes. 


Les Puissances non signataires pourront adkérer 4 la pré­ 
sente Déclaration. Elles auront, tl eet effet, a faire connaitre 
leur adkésion aux Puissances contractantes, au inoyon d'uue 
notifleation écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas 
et communiquée par celui-ci a toutes les autres Puissssauces 
contractantes. 
S'il arrivait qu'ne des HautesParties Contractantes denou- 
cat la présente Déclaration, cette dénonciation ne produirait 
ses effets qu'un an après la notifleation taite par écrit au Gou­ 
vernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement 
par celui-ci (i toutes les autres Puissances contractantes. 


Gette dénonciation ne produira ses effets qu'a 1'égard de la 
Puissance qui 1'aura notiflée. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Déclaration et Tont revêtue de leurs cachets. 


Pait a, la Haye, le vingt-neuf juillet mil kuit cent quatre- 
tre-viugt dix-neuf, en un soul exemplaire qui restera déposé 
dans les archives du Gouvernement des Pas-Bas et dont des 
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copies, certifiées conformes, seront remi ses par la voie diplo- 
matique aux Puissances contractantes, 


Pour le Allemagne: 


MUNSTER DERNEBURG. 


Pour l'Autriclie Hongrie: 


W ELSERSHEIMB. 
QKOLICSANYI. 


Pour la Belgique: 


A. BEERNAERT. 
Cte. De GRELLE KOGIEK, 
Chr. DESOAMPS, 


Pour la Chine: 


YANG YÜ. 


Pour le DanemarJc: 


F. BILLE. 


Pour VJEspagnc: 


El Duque DE TETUAN. 
W. B. DE VILLA URRUTIA. 
ARTURO DE BAGUER. 


Pour les jEtats-JJnis Mexicains; 
A. DE MIER. 
J. ZENIL. 


Pour la France: 


LÉON BOURGEOIS. 
G. BLHOURD. 
D'ESTOURNELLES DE CONSTANT!, 


Pour la Orèce: 


N. DELYANNI. 


Pour VItalië: 


ÏTIGRA. 
A. ZANNINI. 
POMPILJ. 


Pour le Japon : 


I. MOTONO. 


Pour le Luxembourg: 


EYSCHEN. 


Pour le Monténégro: 


STAAL. 


Pour le Pays-Bas : 


v. KARNEBEEK. 
DEN BEER PORTUGAEL. 
T. M. C. ASSER. 
E. N. RAHUSEN. 


Pour la Perse: 


MlRZA IvIZA J&HANj ARI' A-UD-DOVLEII. 
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l'our le Portugal: 


Coude DE MACEDO. 
AGOSTINHO D'ORNELLAS DE VASCONCELLOS. 
Coude DE SELIR. 


Pour la Roumanie: 


A. BELDIMAN. 
,}. N. PAPINIU. 


Pour la Russie: 


STAAL. 
MARTENS. 
A. BASILY. 


Pour la Serbie: 


CHEDO MXYATOVITCH. 


Pour le Siam: 


PHYA SURIYA NUVATE. 
VLSUDDHA. 


Pour les Royaumes• Unix dé Suède 
et de Norvège: 


BILDT. 


Pour la Suisse: 


KOTH. 


Pour la Turquie: 


TUBKHAN. 
M. SOURY. 
ABDULLAH. 
li. MEHEMMED. 
» 


Pour la Bulgarie : 


D. STANCIOFF. 
Major HESSAPTCHIEFF. 


VERTALING. 


VEEKLAEING. 


Do oudergetoekenden, Gevolmachtigden der Mogendheden 
vertegenwoordigd op de Internationale Vredesconferentie te 
's Gravenhage, te dien einde door hunne Eegeeringen behoor­ 
lijk gemachtigd, 


geleid door de gevoelens, welke hunne uiting hebben gevon- 


29 November 
den in de verklaring van St. Petersburg van 
1868, 


11 December 
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Verklaren: 


De contracteerende Mogendheden ontzeggen zich het bezi­ 
gen van projectielen, welke uitsluitend strekken tot hef ver­ 
spreiden van verstikkende of vergiftige gassen. 


Deze verklaring is slechts verbindend voor de contractee- 
reude Staten, in geval van oorlog tusschen twee of meer 
hunner. 


Zij houdt op verbindend te zijn, zoodra in een oorlog tus­ 
schen contracteerende Mogendheden, eeue niet coutractee- 
rende Mogendheid zich mocht aansluiten aan een der oorlog­ 
voerenden. 


Deze verklaring zal zoo spoedig doenlijk worden bekrach­ 
tigd. 


De akten van bekrachtiging zullen worden nedergelegd te 
s' Gravenhage. 


Van de nederlegging van iedere akte van bekrachtiging 
zal een proces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een ge­ 
waarmerkte afdruk langs diplomatieken weg zal worden 
overgemaakt aan alle contracteerende Mogendheden. 


De Mogendheden, die niet onderteekend hebben, kunnen 
tot deze Verklaring toetreden. Zij hebben, te dien einde, 
liuuue toetreding kenbaar te maken aau de contracteeiuudo 
Mogendheden, door middel eeuer geschreven kennisgeving, 
gericht aan de Eegeering der Nederlanden en door deze me­ 
degedeeld aau al de andere contracteerende Mogeudheden. 


Bijaldien eene der Hooge Contracteerende Partijen deze 
Verklaring mocht opzeggen, zal die opzegging eerst werken 
één jaar na de schriftelijke kennisgeving aan de Begeering 
der Nederlanden, welke door deze onmiddellijk wordt mede­ 
gedeeld aan al de andere contracteerende Mogendheden. 


Die opzegging werkt slechts ten opzichte van de Mogend­ 
heid, welke haar heeft gedaan. 


Ter oorkonde waarvan, de Gevolmachtigden deze verkla­ 
ring hebben geteekend en van hunne zegels voorzien. 


Gedaan te s'Gravenhage den -9 Juli 1899, in enkelvoudig 
exemplaar, dat nedergelegd zal blijven in do archieven der 
Nederlaudsche Regeering en waarvan gewaarmerkte afdruk­ 
ken langs diplomatieken weg zullen worden toegezonden aau 
de contracteerende Mogeudheden. 


(Zie do onderteokeningen onder den tekst der verklaring.) 


Behoort bij het Besluit van den 21n. November 1900, 
No. 717, (P. B. No. 34). 
De Gouverneuients-Secretaris, 
C. C. J. VAN KOMONDT. 
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f 
DÉCLARATION. 


Los soussignés, Plénipotentiaires de Puissances représen- 
tées 
la Conférence Internationale de la Paix a la Haye, dü- 
ïnent autorisés a eet effet par leurs Gouvernemeuts, 


s'inspiraut des sentiinents qui out trouvé leur expression 


29 Novembre 


duns la Déclaration de St. Pétersbonrg dn 
18<38, 


11 Décembre 


Déclarent: 


Les Puissances contractantes s'iuterdisent 1'emploi de balles 
qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilemen", dans le corps 
humaiu, telles que les balles a enveloppe dure dont 1'enve- 
loppe ne convrirait pas entièrement le noyau ou serait pour- 
vue d'incisions. 


Jja présente Déclaration n'est obligatoire que pour les 
Puissances contractantes, eu eas de guerre entre deux on 
plnsieurs d'entre elles. 


Elle cessera d'être obligatoire du moment oü dans une 
guerre entre des Puissances contractantes, une Puissance 
non contractante se joiudrait a I'un des belligérants. 


La présente Déclaration sera ratiüée dans le plas bref dé- 
lai possible. 


Les ratiücations seront déposées a la Haye. 
11 sera dressé du dépot de cbaque ratiücation un procés- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique & toutes les Puissances contractantes. 


Les Puissances non sigualaires pourront adhérer & la pré­ 
sente Déclaration. Blies aur'out, a eet effet, i\ faire couuaitre 
leur adtiésion aux Puissances contractantes, au moyeu d'une 
notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas 
et communiquée par celui-ci a toutes les autres Puissances 
contractantes. 


iS'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes üé- 
nongat la présente Déclaration, cette déuonciation ne produi- 
raitJses effets qu'un an après la notification faite par écrit au 
Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatemeut 
par celui-ci a toutes les autres Puissances contractantes. 


Cette déuonciation ne produira ses effets qu'a 1'égard de 
la Puissance qui 1'aura notifiée. 


Eu foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Déclaration et 1'ont revêtue de leur cachets. 


Fait a la Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre- 


\ 
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l ' 
n 
exemplalre qui restera déposé clans 


s a r c h v e s d u Gouvernement d e s Pays-Bas e t d o n t des co- 
pies, certifiees conformes, serout remises par la voie diploma- 
tique aux Puissances contractantes. 


Pour VAllemagne: 


MÜNSTER DERNEB URG, 


Pour VAutriche-Hongrie: 


WELSERSHEIMB. 
OKOLICSANYL 


Pour la Belgique : 


A. BEERNAERT. 
Cte. DE GRELLE KOGIER. 
Chr. DESCAMPS. 


Pour la Chine: 


YANG YÜ. 


Pour le Danemark: 


F. BILLE. 


Pour VEspagne : 


EL Duque DE ÏETUAN. 
W. B. DE VILLA URRUTIA. 
ARTTJRO DE BAGUER.. 


Pour les Etats-TJnis Mexieains• 
A. DE MIER. 
J. ZENIL. 


Pour la France: 


LÉON BOURGEOIS. 
G. BIHOURD. 
D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. 


Pour la Grèce: 


N. DELYANNI. 


Pour VItalië: 


NIGRA. 
. A. ZANNINI. 


POMPILJ. 


Pour le Japon: 


I. MOTONO. 


Pour le Luxetnboura : 


EYSCHEN. 


Pour le Monténéqro: 


STAAL. 


Pour les Pays-Bas: 


v. KARNEBEEK. 
DEN BEER PQRTUGAEL. 
T. M. C. ASSER. 
E. N. IiAnusEN. 
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Pour la Perse: 


MIRZA EIZA KHAN, ARFA-UD-DOVLEII. 


Pour la Roumanie: 


M BELDIMAN. 
J. TJ. PAPINIU. 


Pour la Russie : 


STAAL. 
MAKTENS. 
A. BASILY. 


Pour la Serbie: 


CHEDQ MIYATOVITCH. 


Pour le Siam: 


PHYA SURIA HWATR. 
VLSSUDDHA. 
t'our les Royaumes- Unis de Suède 
et de Norvège: 


BILDT. 


Pour la Suisse: 


EOTH. 


Pour la Turquie: 


TURKHAN. 
M. NOURY. 
ABDULLAH. 
E. MEHEMMED. 


Pour le Bulgarie: 


D. STANCIOFF. 
Major HESSAPTCHIEFF. 


VERTALING, 


VEEKLAE1NG. 


Do ondergeteekenden, Gevolmachtigden der Mogendheden 
vertegenwoordigd op de Internationale Vredesconferentie te 
's Gravenliage, te dien einde door hunne Eegeeringen behoor­ 
lijk gemachtigd, 


geleid door de gevoelens, -welke hunne uiting hebben gevon- 


29 November 


den in de verklaring van St. Petersburg van 
1868, 


11 December 
Verklaren: 
De contracteerende Mogendheden ontzeggen zich het bezi- 
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gen van kogels, die in bet menschelijke lichaam gemakkelijk 
zich uitzetten of plat worden, zooals kogels met harden man­ 
tel, waarvan de mantel de kern niet geheel dekt of van in­ 
snijdingen voorzien is. 


Deze verklaring is slechts verbindend voor de eontractee- 
rende Staten, in geval van oorlog tusschen twee of meer 
hunner. 


Zij houdt op verbindend te zijn, zoodra iu een oorlog tus­ 
schen contracteerende Mogendheden, eeneniet contracteeren- 
de Mogendheid zich mocht aansluiten aan een der oorlogvoe­ 
renden. 


Deze verklaring zal zoo spoedig doenlijk worden bekrach­ 
tigd. 


De akten van bekrachtiging zullen worden nedergelegd te 
's Gravenhage. 


7an de nederlegging van iedere akte van bekrachtiging 
zal een proces-verbaal worden opgemaakt, waai van een ge­ 
waarmerkte afdruk langs diplomatieken weg zal worden 
overgemaakt aan alle contracteerende Mogendheden. 


De Mogendheden, die niet onderteekend hebben, kunnen 
tot deze Verklaring toetreden. Zij hebben, te dien einde, 
hunne toetreding kenbaar te maken aan de contracteerende 
Mogendheden, door middel eener geschreven kenuisgeving, 
gericht aan de Eegeering der Nederlanden en door deze me­ 
degedeeld aan al de andere contracteerende Mogendheden. 


Bijaldien eene der Hooge Contracteerende Partijen deze 
Verklaring mocht opzeggen, zal die opzegging eerst werken 
één jaar na de schriftelijke kennisgèving aan de Eegeering 
der Nederlanden, welke door deze onmiddellijk wordt mede­ 
gedeeld aan al de andere contracteerende Mogendheden. 


Die opzegging werkt slechts ten opzichte van de Mogend­ 
heid, welke haar heeft gedaan. 


Ter oorkonde waarvan de Gevolmachtigden deze verkla­ 
ring hebben geteekend en yan hunne zegels voorzien. 


Gedaan te 7s Gravenhage den 29 Juli 1899, in enkelvoudig 
exemplaar, dat nedergelegd zal blijven in de archieven der 
Nederlandsche Eegeering en waarvan gewaarmerkte afdruk­ 
ken langs diplomatiëken weg zullen worden toegezouden aan 
de contracteerende Mogendheden. 


(Zie de onderteekeningen onder den tekst der verklaring). 


Behoort bij het Besluit van den 2ln. November 1900, 
No. 747, (P. B. No. 34). 


De Gouvernements-Secretaris, 
C. C. J. VAN EOMONDT. 


